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AVANT-PROPOS 



Nous noQs proposons, dans le présent trayail, de 
faire eonnallre une de ces redoutables juridictions 
d'eiceplion imaginées par la Terreur révoliêtionnaire 
pour iriMenir, à la fois sûrement et promptement, une 
répreaaion, ou, pour parler plus exactement, une «an- 
geanee politique, que lui eussent souvent refusée le» 
tribimaoi criminels ordinaires, [dus ou moins esclaves 
de la loi, et où les accusés rencontraient toujours, 
fbreëment, tant en droit qu'en fait, de nombreuses 
garanties de nature à protéger leur défense. 

Il s'agit ici des opérations effectuées, et surtout 
des jugements rendus, par la COMMISSION MI- 
LITAIRE établie, du 29 brumaire au 19 floréal an If, 
à ORANVILLE, par le représentant du peuple 
Leemrfeiuier, pour y déférer et punir : les Vendéens 
laits prisonniers, après avoir pris part à Tinrasion 
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récente du déparlement de la Manche par leur armée, 
et aussi les nombreux complices supposés que celle-ci 
avait trouvés4)armi les habitants du pavs. 

Celte institution éphémère, mais pendant sa durée 
et dans son ressort à peu près souveraine, ainsi créét3 
dans un but de ven^'eance politique et de sanglanle> 
représailles, et le seul tribunal d'ailleurs de celle na- 
ture qui ait été, pendant la crise terroriste, établi dans 
ce déparlement, est, par son caractère, et aussi par les 
causes nombreuses qui lui ont été déférées — dont beau- 
coup se terminèrent par des condamnations h mort 
immédiatement exécutées — essentiellement propre à 
exciter la curiosité du public amateur de renseigne- 
ments historiques sur la Justice Révolutionnaire ; un 
des c6tés les plus intéressants, du reste, «l'une époque, 
qui» elle-même, est la plus importante peut-être de 
notre histoire nationale. Et cependant elle est, jus* 
qu'à présent, demeurée presque, sinon tout-à-fait , 
inaperçue même des spécialistes en semblable ma- 
itère. 

Un seul auteur — car nous ne devons pas, à cet 
égard, compter les courtes notices de condamnations 
à mort disséminées dans le Uirtumuaire génrral des 
victimes de la liéroliuion , par I^hudhoxiie — s'en est, 
croyons-nous, ocrupé jusqu'ici quelque peu : c'est 
M. Berriat Saint-Prix , {hnssaJuêlicerêvohaionnaire, 
pages i\i) k il 3. Et encore u\m dit-il que quelques 
mots, « n'ayant pu, >> obsur\iM-il, n mettre la main 
sur les dossiers y relatifs, » dont il n'est point parvenu 
à découmr le dépôt. 
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II s'agit donc pour nous — (jui avons élé plus heu- 
reux, et avons retrouvé, au iji'ejfe du Tribunal de Cou- 
tances, où ils étaient mêlés avec un amas de pièces 
de toute sorte, les dossiers, ou du moins la plupart 
d'entre eux, de la juridiction susdite — de traiter ici 
d'une matière, à vrai dire, entièrement neuve, et dont, 
croyons-nous, le récit — par nous puise dans ces docu- 
ments ai/ hoc, et aussi, au besoin, dans d'autres ren- 
seignements également authentiques , bien qu'encore 
presque tous inédits; et au cours duquel nous aurons 
soin de nommer en toutes lettres l'auteur de tout fait 
digne d'être connu — ne sera pas sans intérêt, ni même 
sans utilité directe |>our la rédaction future d'une histoire 
révolutionnaire complète du département de la Manche; 
lequel , a dans la crise terroriste , joué, à beaucoup 
d'égards, un rôle bien plus important qu'on ne le sup- 
pose généralement en l'absence, jusqu'à présent, de 
tout ouvrage de ce genre le concernant spécialement. 

Pour le faire avec méthode, et rendre, en même 
temps, plus clair l'exposé de notre sujet, nous divise^ 
roDS celui-ci en plusieurs chapitres, et examinerons 
successivement : 

I. Les circonstances liistori<|ues qui ont <lonné nais- 
sance à la création de la COMMISSION MILITAIRE 
DE GRANVILLE. 

II. L'organisation, la rompéteuce, et la durée de la 
dite commission. 

III. I^s diverses dérisions par elle rendues. 



I. 



C^reonstant^e» Iil»t4>rlqae» qui ont 
amené In création de la Clommlft* 

• • • 

•Ion militaire de Granvl|le« 



CfiWe JMridictioD dut sa naissance à un ^véoeipent 
qui, bien qu'à présent Ipin de nous, a laissé, danf le 
^ép^rtefneni dp ]à Manche, et mêiqp au dehors, i|fi 
spufwir vivace quç le temps, au lieu de l'efff cer^ ne 
(ait qu'aiîver en augmentant, par la perspective, Ips 
dimensions de son objet. 

Nous voifloQS ici parler de Tinvasion que firent, 
dans ce département, en brumaire an II, les Yf^- 
déens, qui, après avoir, le 26 vendémiaire, franchi la 
fx)ire à la suite de leur défaite de ChoUet, s'étaient, 
au nombre de plus de cinquante mille suivis d'autant 
de femmes, enfants et vieillards, rués sur la presqu'île 
de rancien Cotentin; où ils espéraient, avec l'appi^ de 
|'^ù)gfe^rre , s'epiparçr d*un pari de pikcr propre i Iqs 
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mettre en relations constantes avec celle-ci et les 
émigrés auxquels elle avait donné asile et dont , 
notamment, les îles de Jersev et riuernesey se trou- 
vaient alors remplies. 

Inutile de retracer ici celte irruption, dont le récit a 
déjà été fait bien des fois, et qui, comme chacun sait, 
commencée par l'occupation successive de : Fontorson 
le 20 brumaire, St-James, Agrandies le 22, se ter- 
mina, le 24, par le siège de la citadelle de (iranrille : 
lequel ^ura enviro» vingt-quatre heures d'attaque 
coptinue, et n*abouiil qu à la retraite de Tarifée as- 
siégeante, dont les débris s enipressèreiU ensuite d'é- 
Yacuer, par la roule qu'elle avait prise en arrivant, le 
département ainsi envahi, où, dès le 29 brumaire, il 
n'y avait plus un soldat vendéen. 

Ce n'est pas que tout ait été déjà dit sur cet épisode, 
par les divers historiens qui Font raconté , c'est-à- 
dire, pour ne citer que les principaux à cet égard, 
par : Tuiers, Hittvirt de la RétolxUion, livre 49, -^ 
Séguin, Histoire de la Chouannerie, pages 90 et s. du 
tome I'' — Léopokd yiéNAi'LT, Histoire du siège de 
(Iranrille; ouvrages imprimés, auxquels il faut joindre 
une Histoire de iiranrille, par feu M. Maveux-Dofal , 
ancien officier <rélat-major. restée jusqu'à présent 
manuscrite, et dont nous sou!iaitons fort que la mu- 
nicipalité de celle ville, qui la pos^^ède, réalise au 
plus tôt l'impression. 

Au conlrain», le récit, à vrai dire n'en est pas en- 
core fait, du moins, quant à ses détails les plus ca- 



racicristiques ; et c'est dans clés documents originaui, 
la plupart jusqu'à présent inexplorés, qu'il faudrait aller 
le chercher véritable et complot. On les trouverait, de 
la sorte : tant dans les registres des administrations 
départementale et du district d*Avranehes^ qui se 
trouvent aux Archires de la Manche, que dans ceux des 
municipalités de Coutances et de Graiitilk ; auxquelles 
il faudrait ajouter ici Arranches, si les documents mu- 
nicipaux de cette dernière ville ne présentaient, à 
cette occasion, une lacune regrettable mais qui n'é- 
tonnera personne si on se reporte au bouleversement 
dont cette ville fut, h ce moment là, le théâtre. Il fau< 
drait encore parcourir, sur ce point, aux Archives fw- 
tionales, cartons A F. 120 et 121, le recueil des divers 
arrêtés alors rendus par les Représentants en mission 
dans la Manrhr, et notamment par Lecarpentitr, dont 
le rapport imprimé, sur ce sujet, mérite également 
d'être consulté, comme il l'a été d'ailleurs déjà par 
les divers historiens précités. 

C'est seulement i l'aide de ces diverses sources de 
renseignements authentiques et rédigés, au jour le 
jour, par les diverses autorités du pays, sous les 
yeux de la population témoin et actrice des faits ainsi 
constatés, que nous avons pu, quant à nous, nous 
rendre compte de tout ce que la lutte vendéenne, ainsi 
transportée dans le département de la Manche, eut 
alors de saisissant et de véritablement grandiose. 

C'est là seulement que l'on pourra comprendre la 
gravité du danger dont nous fûmes un instant mena- 
cés ; et surtout l'énergie et la multiplicité des efforts 
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qui^ dirigés et central i$é|$ par le procon^ Ji^iurff^r 
/^r — lequel, après ayoir partout pr^a^ié ^ 4#^^^f 
.a^vait fi^i par s'cpf^H'nier, avec \iae J^^xi^ 4^$ Ip^p^f 
.4ispQnjhleis , dans Granviile assiégé — réusairei^ i 
conjurer le péril. 

Ce jTut aloi:^ ^p beau spectacle et un t^el exemple 
qi^ âpnoèreat nos ancêtres. Oubliait tout-à-(^up 
leurs divisions politiques, naguère ^i profçi^des^ ,d^ 
Motdagmrds et de Girondins, en pr^enpe de rençe^Oj^ 
iptérieur de la RépubUijiue, ils rivalisièren t tou» — ^éme 
^es feonpes, .enfants et vieillards — de zèle ,^t de d^- 
vouemej^ patriptique pour purger leur sol de ce qu'ils 
n'appelaient pas autrement que l'armée des brigands 
de la Vendée. 

Un tel spectacle peut même, jusqu'à un certain 
point, consoler des faits très-regretiables — dans ce 
pajs comme dans d autres parties de la France— d'une 
l^oque dont la nature exceptionnelle est 4iffieile à 
se figurer aujourd'hui. Époque, où tout était exa- 
géré, tant en la forme qu'au fond ; où, vu le cfiractère 
terrible des événemept^ dont on étai^ eotouni, n^' 
n'était de sang rf»$is ; et oiji, dans tous les ca^s poli- 
tiques, on était capable de tant d'excès, mais en 1960^5 
tefpps T- |1 (auf \i^ le dire — d'un ï^ètol^^ que, 
d/^puis lors, o/Q a ^{^Iqu^fqb regr^ tl^ d^ ^ pluf rea- 
.(^ntri^r au mépfe ^égré de naïvp cqnfii^fce eut 4^ bê- 
lante .e^y^^Qn. 

}|jlais noi/us d^yp93 ici, nialgré la tej^laticin <|ue p^u3 
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i^Hi^Vi.WV^^ il nç s^ lie (j^'ÎAd^tu^tcment ; j^ mèa^ 
^éaaUiremt forc^iUiQat celui-ci , q.q en transfçjraiaoyi 
Vvbjj^ jfTiffxiùI, pour lui ep ^ubsjLitu^r^ ou du inoiç^ 
lui eu juxtaposer, un fulre tout aussi paipflapt qjgip Iç 

JNays le^AÎ^^^^J^s donc <jlo câté, i^ noua t^oraero^^ 
à cwJtfltAl^ • quuoo loi^ GraqviUe délivré ot ie^ Voa- 
déen^ reppuj^és de ses n^uraiiles, pour ôtrq, quelque^ 
îo.urs apr^, refoulé^ e^ dehors /du département , le; 
Hépublicyin^ vainqueurs durent , de s\iite , aviser àv^ji 
moyens : de récompenser ceux qui , daus leur cfuop , 
a'étaiejit patrioliquement comportés; et surtout 4^ 
punir ceuf qui » da^ le camp adverse , ;solda|is vcui- 
déeos ou habitants du pajrs deveoiu^ leurs complice^ 
pemtant )a courte occupation de celui-:d , avaient aidé 
à mettre la patrie en péril. 

Cejt^ répression , ou plutôt cette vengea,ace — dont 
nous avons seulement à nous occuper icf , — était 
trop dans f^s habitudes sanguinaires du temps, pour 
Hm uo seul instant négligée. 

U £aut convenir, du res|e, que Tirritation des 
)&épu^Uc|ûns — c'est-à-dire des trois quarts, au 
fiçin^, de la population du département, — deva^t- 
étre grande ^ . contre les agresseurs et Icj^rs jiuxÂUfûres 
fiu|igèi^. 

Ep çflfet, — ra^aqwe ifnprévue divi te;rrii,tair:e 
jffffffj^lk tfanquille — la boujl^ver^n^pt généra) qji^i 
jr «aij ^lié qfij^é àff |la jSQfte , — rqcpppAfjofl de iff}^ 
Jolies 4.U ftv4-»uest du départewol, •)>imdA9f)^s 
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sans coup férir par leurs garnisons inexpérimentées 
et effarées, — Fenvahissement d'un grand nombre de 
localités, où, après avoir renversé l'arbre $acré ila 
la liberté et saccagé la maison du curé constitu- 
tionnel (heureusement pour lui, le plus souvent à temps 
enfui), et ce, avec le concours volontaire on forcé , 
des habitants de l'endroit, les agresseurs avaient 
quelquefois fini par fusiller quelque patriote signalé 
ou quelque indigène réfractaire i leurs ordres , — 
enfin, le bombardement et l'assaut de Granville, dont 
un grand nombre d'habitants , entre autres rofiicier 
municipal Ckmetu des Maisons, avaient péri dans la 
lutte, et qui n'avait cm pouvoir se délivrer de son es- 
saim d'assaillants, qu'en incendiant ses faubourgs ou 
ceux-ci trouvaient un trop facile abri. ^= Tout cela , - 
qui n'avait , d'ailleurs , eu lieu qu*avec le concours, 
caché mais certain, de l'Anglais abhorré, — ne pouvait 
être pardonnné de ceux qui en avaient tant et si injus- 
tement souffert. 

Dès lors, on s'explique, grâce h la surrcxcitation 
causée, dans l'esprit des vainqueurs — et, avant tout, 
dans celui du premier d'entre eux, le représentant Le- 
carpentirr, dont l'énergie et l'activité fiévreuse avaient 
été pour beaucoup, si non pour tout, dans le succès de 
la défense, — par la lutte terrible et sans merci qu'ils 
venaient de soutenir, l'emploi, contre les vaincus non 
décédés dans le combat, de poursuites judiciaires 
immédiates, que la générosité eOt peut-être àA pros- 
crire, mais que le ressentiment d'une telle agression, 
et aussi la nécessité supposée d'un exemple effrayant 
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à donner, s*accordaiont à légitimer aux yeux de tous 
les patriotes. 

Pour une telle besogne, les tribunaux ordinaires — 
par exemple, leTribunalOiminel delà Manche, com- 
pétent pour statuer, en général sur toute espèce de 
crimes — eussent, la plupart du temps, à la rigueur, 
sutli. Et, d'ailleurs, au besoin, il y eût eu, pour les cas 
«le conspiration proprement dite, la juridiction géné- 
rale du Tribunal Révolutionnaire de Paris s'étendant, 
quant h eux, h tout le territoire de la République. 

Mai^i^'ioutrola nature spéciale de certains faits, fiè 
reolrani .ni .dans l'uue oi daus l'autre de ces com{)é- 
tences, il paraissait d'une justice k la fois, plus Sjlre, 
plus prompte, et plus exemplaire, de foire punir les 
délits contre-révolutionnaires qu'il y avait alors à pour- 
suivre, par un tribunal exceptionnel, atlranchi des en- 
traves normales de la juridiction ordinaire, tel.'esque, 
par exemple : celle d'un jury d'accusation ou de juge- 
ment et d'un recours en cassation ; et statuant au milieu 
m<^mc du pays jadis occupé par les Vendéens dans 
leur courte invasion, et, bien plus, dans la ville môme 
qui avait été le principal objet de leurs attaiiues. 

De là, la création — semitlable, d'ailleurs, h celle 
d*un grand nombre de tribunaux de cette sorte, institués 
çè et li, par les conventionnels en mission, comme 
moyen de terrorisme et en vertu des |)ouvoirs illi- 
mités dont ils étaient revêtus — «le la COMMISSION 
MILITAIRE DE GRAN VILLE; dont nous allons 
maintenant exposer la nature, puis, ensuite, raconter 
Ie9 terribles opérations. 
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Orgmàisalioii 9 eompétenoe et du- 
rée de le CkMmnIaeion mlUUtlre 
de GranvIUe* 



C'est dans renscmble des pièces laissées par celle-ci, 
Qf DoliiQment dans une liasse de documents variés : 
^frétés et notes, indépendants des dossiers dos diverses 
affaires de la dite conunission, que nous allons ici 
puiser nos renseignements. 

Ce tribunal d'exception fut établi dès le 39 brutnaire 
aq II, — c'est-à-dire trois jours à peine après la déli- 
vrance de Granville, — dans cette ville même, en vertu 
^'ifn firrHé du représen^nt du peuple LecarpetUier^ 
«iert «encore dans ses murs, et qui , pour la nomi- 
^tion (les Wgfis devant com|)oser au début le dit 
Mijbijmal, s'entendit : tant avec le général de brigade 
P^yiTy commandant l'armée de défense de la place, 
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qa*âTee le commandant temporaire de (élle*<;i Kfgidifi^ 
et d'antres officiers, non nominatiretnent désignés, 
composant Tétat-major de la garnison ; tous formant, 
depuis snrtoilt le concours qn'ils fui araient fourni 
dans la déflônse de Granvillc.. son conseil ordinaire. 

Cesjvgn firent, alors comme depuis, choisis pamll 
les officiers e( sous-ofHcfers , et m^àie simplet sol- 
dats, des dîters cbrps de trotipé qui composaient là 
éhe garnison ; la plupart étrangers à Grantille, et dont 
rien ne nous révèle, eh général, le lieu d*originc. 

Ce furent, à la date précitée, les citoyens : 

Va^tf adjudant général, — Amidey, commandant 
le 3! • régirent d*infanterie , — Finy, capitaine des 
grenadiers de la Côte-d'Or, — d'Herbois, lieutenant 
du 7* régiment de hussards, — et Jean-Pierire Lafond^ 
ehasseur du 19* bataillon d'infanterie légère, = avec, 
pour GtiPriKR, le sieur François Legallais^ huissier 
de la localité. 

Ils araient d'abord pour mission de statuer sur le 
sort, tant de divers brigands pris les armes à la main^ 
qàe des déserteurs de Tarmée républicaine ; et , à ce 
double point de vue, cette mission, en dehors même 
des pouvoirs illimités du représentant qui les avait 
ainsi convoqués, se trouvait basée sur la loi elle-même* 
qai avait, pouf des cas de ce genre, expressément 
créé des juridictions de cette nature. 

Effectivement : 

B'ime (Mrt, le décret législatif du 19 mars 1793» 
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destiné à assurer la repression de Ums otlcaupem^tUs 
contre la République [auxquels il était facile d'a&sîrwler 
une rébellion de la nature de celle à laquelle on venait 
de résister victorieusement dans la Manche), avait 
rendu les révoltés pris les armes à la main, justicia- 
bles d'une Commission militaire formée par les officiers 
de divers grades des divisions employées naguère 
contre ceux-ci — ce qui était précisément la composition 
adoptée, comme on vient do le voir, pour la réunion, 
dans un cas de cette nature, de la Commission dont 
s'agit ici. 

D'autre part, le décret du i I septembre de la môme 
année, — statuant comme mesarc transitoire en atten- 
dant l'installation des tribunaux militaires créés par la 
loi du 1 i mai précédent— avait déféré à une commissifm 
militaire analogue h celle du décret du 19 mars, le 
jugement a des traUres, des lâches^ des fuyards et, en 
général , de tous les délinquants militaires soit sur 
terre soit sur mer, y> — ce qui justifiait encore, à un 
autre point de vue, la (Toation, aussi pour une hypo- 
thèse de cette nature, de la commission susdite. 

Tels sont, en effet, les textes que, tlans ses pre- 
mières décisions, nous verrons invoquer par celle-ci 
pour légitimer le mandat judiciaire à elle donné. 

Nous avons, tout à l'heure, indiqué sa composition 
primitive. 

Elle choisit, au début, pour PaisroE^T, lo citoyen 
Finy, (|ui la dirigea ^>endant plusieurs jours. 

Mais bientôt son personnel se modifia, soit & r^use 
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de réevsatioDs ' eieraéSB coolre sas maubres, soit i 
rJÛsoQ de l'empâcbemeat (facile h préfoir tu leurs 
fooctions ordinaires) de -qiœlqucs-uns d'entre eux; 
double situation qui permettait, i ceux conservés, de 
se recruter — en vertu d'une autorisatioa générale A ce 
donnée par Peyre — h l'aide de RépubUcaitu, pris en 
dehors de l'année proprunent dite, et, par exemple, 
parmi la pardc nalionale de riranvillc. 

C'est ainsi que, dès le 30 brumaire, nous y voyons 
momeotanémenl entrer, en remplarement de d'Rer- 
buîs, Vachot et Lafond, les citoyens ; Gaudint, capî- 
Uinu au 31' régiment d'infanterie; — Fouuengui, lieu- 
tenant de la compagnie de canonniers du Contrai loeial 
(nom d'unu des sections de Paris); — et Joseph Gallin^, 
adjudant-major de la garde nationale de (iranviUe. 

Le 2 Irimaire, nouvelle composition, duo sans do^le 
i des causes analogues : 

Fiiuf est toujours le itrésidenl du tribunal, et Va- 
chot y reparaît. Mais ils ont h leurs cdtés : Claude 
PrivUiammot, capitaine du bataillon de la CAle-d'Or, — 
Pierre Mwifl, capitaine <le gendarmerie (compagnie 
de Cuutances, mobilisée naguère en présence de l'tn- 
vasiiiii vcmtéenuc), — et Antoine Coffy, chef de Tétat- 
major de l'armée de Granvillc. 

[j: i, autre changement, en vertu d'un ordre du 
Rcni'ral P-:jre. 

Fin) a disparu, c'est Vachot qni le remplace comme 
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déjfr cité, — Jean-LottiM3iridtophë If^l^U^, ednimMH 
ëant telQàpdt-airé de Grantillé,— JÀcqieM Cùrici^ ééjdiai 
Ml adjàdëfits géUférauf ; — et Jéah-Pâirt Lalànde, ea-^ 
If^itarine de^ grenëdiers du 6* bataillon de la MiËl^be. 

Cette composition nouvelle se itaaintint-elle plu- 
skfufs ymt^ de suite f c'est ee que nons ne siftoUS av 
juste. 

If otis âvonë seufenfent la p^uvé que la Commission 
dMt s^agft eontinua de fonctionner sans déseittpatet, 
par Tarrivée ^ûccessire de prévenus qui, probiAle-^ 
ment, se trouvaient dans des cas analogues à ceux des 
accusés jugés au début de sa création. 

Il parait, toutefois, par les pièces qui sont entre nos 
mains, que, vers le milieu de frimaire, elle cessa un 
éôurt ftlstanf de fonctionner, en attendant le retour 
prochain de Lecarpentier; qui, absent un moment de 
Gran Ville pour aller recevoir, de la Convention, des 
hbtmMrs civiques en récompense de sa belle dé- 
fêbse de cette place, et aussi de nouveaux pouvoirs 
[tftfeon é maîres tant dans la Mandie que dans Yllle-et- 
nfaift^ qu'il devait bientôt terroriser, allait, pour se 
rthfidre dans ce dernier département, repasser par la 
dite ville où il arriva effectivement le 20 frimaire. 

Cette suspension était probablement due à ce que, 
par la situation de nouveaux détenus adressés h la 
Commission dans les derniers temps, il ne s'agissait 
plus seulement^ pour elle, de juger des brigands pris 
lès armes I la maie ou des déserteurs de Tarmée, 
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nais bien des délinquants qui, bien qu'ajpant directe- 
ment ou indiroclemeol secondé l'invasion VËDdéerlne< 
se Irouvaient, en vertu des luis m^^mes que nous avons 
citées au débat, justiciables des tribunaux ordinaires. 

Cette difficulté juridique, Uearpentifr , — investi 
de pleins pouvoirs législatifs dans le ressort de sa 
nouvelle mission , et chargé par la Convention d'; 
appliquer le sjistèmc leiroriste édicté offictellcmont 
parla loi du )i frimaire m 11 — allait la trao^er.dans 
un sons qut; l'on devine et qui devait pcrmeUre, i ses 
vengeances patriotiques, de continuer, k Granville, 
librement leur cours un instant interrompu. 

I.e i'-i frimaire, un arrête, signé de sa main, ordon- 
nait la reformation de la Conunission militaire, avec 
pouvoir déjuger les brigands et les aulrtt particuUert 
alors détenut (fi)- 

C'était, — on le comprend, par le vague d'une 
semblable décision, — agir là en vertu d'un pouvoir 
arbitraire bien que légal, et transformer déjà en tri- 
bunal rfrohuionnaire. investi d'une compétence illi- 
mitée du moins quant à la poursuite des Vendéens 
ou di' K'urs complices , le simple tribunal militaire 
priinilivcHientcréé puurdes cas spéciaux formellement 
prévus par |i-s susdites lois. 

Aussi, à partir de cette date nouvelle, ne verrons- 
nous plus, au moins en général, celles-ci iuvoquées, 
pour justilicr sa compétence, parla commission; qui 
ne s'élaiera plus guère à cet égard que sur l'arrêté 
dont s'agit. 
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Ce dernier avait chargé de composer la dite Com- 
mission, le citoyen Régnier déjà plusieurs fois men- 
tionné. 

Celui-ci, né à Granville même, était grand ami 
de Lecarpentier qui Tavait , vu ses manifestations 
montagnardes, élevé, en septembre précédent, au 
grade de commandant temporaire de cette place. Il 
était devenu, dès avant le siège de celle-ci, tristement 
célèbre par l'arrestation, et la traduction au tribunal 
révolutionnaire de Paris sur sa plainte, du commis- 
saire de la marine Maudouit plus tard exécuté, en 
conséquence et sans aucun délit sérieux à sa charge, 
sur réchafaud de la capitale le 3 thermidor de l'an II; 
et fut nommé, quelques mois après le dit siège — où 
il avait peu paru — général de brigade, grâceà sesamis 
de la Montagne. Mais, une fois la terreur passée, il 
devait être destitué de son grade, puis désarmé par la 
municipalité de Granville, qui s'empressa de manifester 
de la sorte les véritables sentiments de la localité 
pour un tel personnage, qu'elle accusa d'ailleurs alors 
tout haut (probablement non sans raison), d'avoir 
excercé, sur les décisions de la Commission dont nous 
nous occupons en ce moment, la plus fâcheuse in- 
fluence. (Voir, à cet égard, udc dHikératHm de la dite muni- 
dpalitë, en date du 15 fructidor de Tan III. 



Répondant à cette invitation de son protecteur, 

Régnier, de concert avec le général provisoire de la 

4* division , Varin , ancien inspecteur des côtes , 
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nomma, pour recomposer la Commission en quM- 
tk» avec les pouvoirs que nous tarons, les ci- 
toyens : 

Jfcïoyen, capitaine-adjudant temporaire à Granviite, 
— Coffy, déji sus-mantionné, chef de l'état major de 
b place. — Coffin, capitaine d'infanterie adjoint h 
l'état major. — Leblanc, capitaine de la compagnie des 
canonniers de la section (de Paris) du Bonntt rougs — 
«I Cartier, commandant du 1 1* bataillon de la Manche 
^ avec, pour suppléants (alors pour la première fois 
créés, mais que l'accroissement du tribunal rendait 
désormais nécessaires) : Bonté, commandant en second 
du 9* batoiUuude la Manche, — CAacanw, lieutenant 
de la compagnie des canonniers du Contrat tocial — 
et Fournier , adjudant major du 9* bataillon de la 
Manche. 

Mais, dès le 6 nivosc, cette composition se trouTait, 
va la récusation volontaire de plusieurs des menibres 
j figurant, modifiée par son auteur, qui ncHnmait tlon 
pour jl'GES : 

Mêloyen, précité, — Cartitr, aussi précité, — Le 
Terrier, capitaine du 1 1* bataillon de la Hanche, — 
Counoiii dit VEtpe'rana, porte-drapeau de la garde 
nationale de tiranviUe (décédé, longtemps après, k 
DonviUe), — tlGaUiné, déjè mentionné, fusilier dans 
celle-ci, =» avec, pour suppléants, les citoyens : Four- 
nier et UhUme sus-indiqués ainsi que Itoiion, gen- 
darme de la brigade de Graaville. 
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Par le même arrêté, la Commission — dont Viat- 
poriance s'était forcément accrue grAce à l'extension 
de sa compétence — était autorisée à se choisir un 
hcml. 

Elle avait jusque-là siégé, tantôt chez le sieur Ré- 
gnier lui -môme, tantôt à la salle du club local. A 
partir de ee moment, elle s'installe chez elle, me 
StrJean tout près de l'église de Notre-Dame (souTenirs 
des habitants du quartier). 

Le même jour, la Commission ainsi composée, se 
réunit pour se choisir un Pr^ident, qui fut le citoyen 
Cartier^ et un Secri^taire, qui ne fut autre que Le- 
failais, ainsi continué dans des fonctions exercées par 
lui presque sans cessation depuis le 29 brumaire, et 
auquel on accorda alors, comme traitement, 1 iO livres 
par mois. On nomma mémo un concierge , le sîeur 
bufmnt; chargé de préparer chaque jour l'auditoire, 
et de faire les diverses démarches en ville à lui or- 
données par la commission , moyennant 30 livres de 
gages par mois. 

A partir de ce moment là , la Commission eut 
non-seulement une organisation de personnel plus 
4;omplète et un local à elle, mais encore une eats#e 
propre, dont les fonds se trouvaient aux mains de son 
secrétaire ; lequel payait sur des mandats déhvrés par 
trois membres au moins de la diti} tk)mmission — sauf, 
dans les derniers temps où ces mandats, toujours tirés 
de même , s'acquittaient sur la caisse du receveur 
d'enregistrement. 
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C'est oe qui eipliqae ud grand nombre des noiet de. 
celte inslitution ; et notamment Is rédution, on ds 
moins le commenoemenl de rédaction, par le sieur. 
Legallsis, — à partir du 6 nivâse, jusqu'au 33 pluvidse, 
•n 11 — d'un eoAitfr de dépenut ■= qui , du reste, è 
son antre extrémité, servait de copie de /etfrnt écrites 
et envoyées : soit par le seerélaire de la Commission 
aux autorités du pays ou h des particuliers relativement 
i des alTaires instruites ou jugées devant elle, soit par 
la lUinuDisaion elle-infme ou par son président, dans 
uu but analogue. 

Ces Ji''|kL'ns('S sont des plus curieuses à parcourir : 

On y trouve : non-seulement des frais de bureau, y 
compris ceux d'un cachet spécial pour la Commission 
— lequel représ(;ntait une tifture de In liberté, tenant 
d'une main la lance et le bonnet, et reposant sur on 
piédestal où étail écrit : Liberté, ÉgalUr, ou la Mort ; 
•vec. pour excrpue circulaire : COMMISSION 
MILITAIRE DE GRANVILLE (en voir le /ac-n- 
mic sur le litre de cet ouvrage) — mais encore le 
coùl de divers insigneu, dont, i partir de la date en 
qœstion , les juges coni[tosanl cette Commission 
entrent bon do se revêtir. 

Car, à eux aussi, il Tallnt du galon ; même beaucoup 
de galon. 

Ils se contentèrent, d'abord, de piumett tricolores. 
Mais, bienidt, il leur fallut : des irwWaWbnf spéciaux 
suspendus, sur leur poitrine, à des rubans aux coa- 
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leurs nationales ; et même des chapeaux, au nombre 
de 6, — qui, probablement ornés de ganses d*or ou 
d'argent, coûtèrent 87 livres, et devaient sans nul 
doute servir à tous les juges se succédant au pré- 
toire, dont ils dépendaient comme une sorte de mo- 
bilier : ce qui explique comment, lorsque, le 27 fruc- 
tidor an III , on leva les scellés apposés sur la 
dépouille de la Commission, les dits chapeaux, qui 
s'y trouvaient compris ainsi que les rubans et mé- 
daillons, ne furent estimes qu'à 34 livres, chiffre 
moyennant lequel on les donna alors, pour en faire 
son profit, au sieur Dnfresne concierge, en à compie 
sur ses gages de gardien aux dits scellés. 

On y trouve encore — ce qui est moins burlesque 
— des dépenses relatives à ï emerflissement des sup- 
pliciés; et même aux exéciUions proprement dites opé- 
rées en vertu d'arrêts de la Commission. 

En effet, si, dans l'origine, et jusqu'en nivôse, les 
arrêts de mort avaient été exécutés au moyen de la 
fusillade -^ supplice ordinaire des condamnés mili- 
taires — à partir de cette époque, c'est à l'aide de la 
guilloUine^ manœuvrée d'abord par Jouenne puis par 
Lacaille que les exécutions eurent lieu. 

Ce dernier travailla avec tant de dextérité, que, le 
l*' germinal an II, le général lie'gnier — prenantcncore 
le titre de commandant temporaire de 6>anri/l<vla- 
VicUnre (surnom que cette ville ne reçut ofliciellemcnt 
que le 5 messidor suivant, par décret de la Ikinven- 
tien), et manifestant ainsi tout Tintiirét qu*il portait h 
la répression des contre-révolutionnaires — ordonnait. 
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aux membres de la Commission de faire rerser la 
Vengeur de la loi, en avance sur ses appointements, 
une somme de 400 livres (B). 

Cette dextérité devait plus tard valoir aussi à La- 
eatllc — dont les fonctions près de la Commissioo 
ne pouTaient pas toujours durer, et d'ailleurs n'absor- 
baient pas tout le temps — d'être admis, près le Tri- 
bunal Criminel de la Manche, comme exécuteur ordi- 
naire, aprc» requête par lui adressée à celui-ci et 
motivée sur les services déjà par lui rendus à la dite 
Commission. 

(Voir ; tiegittrt du ce Tribunal, à la date du 1" floréal an II.) 

La guillotline avait été, h liranvillc, dressée l'iace 
Jeta l.iberiè, c'est-à-dire sur le Roc. où — «près avoir 
été d'abord remisée près de la Foniaine Btdtan, (fau- 
bourg St-P(icolas (C). — elle dut rester en permanence 
jusqu'à la fin de l'eitstence du la Vommm'von mili- 
laire ^^ dont les victimes étaient, apr^s leur supplice, 
inbnmées , près de la Bocht- Gauthier, par Marie 
Belliard, femme Quentin (D); laquelle venait ensuite, 
avec son mari, déclarer leur décès h la municipalité. 
On ne trouve, toutefois, sur les registres de celle-ci , 
que les noms des gHilloùnéx: ceux des fusillés n'y 
étant pas inscrits . probablement h cause du caractère 
à la fois militaire et précipité de leur exécution. 

Il vint un moment oi'i l'instrument du supplice, sans 
doatei cause de son fréquent emploi, edt besoin d'une 
fV/MrofiVm tant aux rainures du couteau qu'i la poulie 
qui serrait h le hisser. C'est ce que constatent les reçus 
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donnés par iMcaille , le 1 8 pluviôse , de bois réquisi- 
tionnés, sur sa demande, par le citoyen Métoym, miyor 
de la place, et dont le codt fût ensuite soldé par le se- 
crétaire de la Commission. (£)• 

Un autre genre de dépenses, également h noter ici, 
sont les frais de diverses dêpntaiiom, ou commissions 
données, par la juridiction dont s'agit, à quelques-uns 
de ses membres , dans certaines affaires , aux fins 
d'aller, en quelques lieux éloignés de son siège, cher- 
cher des renseignements directs sur tel ou tel accusé. 
Il y avait alors à payer, non-seulement des frais de 
voiture , mais encore des frais de séjour, où les dé- 
penses lie vin et même de liqueurs entraient quelques 
fois pour un chitire assez considérable. 

Enfin, les jugements de la Commission militaire, — 
qui n'étaient pas consignés sur un registre, mais bien 
sur des feuilles rolanies faisant corps avec les procès- 
verbaux de l'instruction , de manière à constituer en 
général, un dossier pour chaque affaire — étaient tous 
de suite imprmes^ pour être transmis : au représentant 
Lecarpenlierf qui en surveillait de loin les opérations, 
et aux ministres de la guerre et de la justice; et être, eu 
outre, affichés dans les communes auxquelles ap|»ar- 
tenaient les condanmés , ce qui avait , du reste , lieu 
même au cas d'acquittement. 

Réorganisée comme nous venons de le voir, sur des 
bases nouvelles et plus larges , par les arrêtés des 
23 frimaire et 6 nivôse, le tribunal en question — au- 
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quel s'erapresuient dès-lors toutes lu auiorilés du dé- 
partetoenl, el notamment celles des districts d'Avran- 
ches et de Hortua, où s'était réalisée l'ipvAsion, 
d'adresser toas les prévenus soupçooDés d'avoir plus 
ou moins trempé dans celle-ci , en les soustrajanl 
désormais à toute aolre Juridiction, — devait naturel- 
lement voir se multiplier sa sanglante besogne cl les 
exécutions qu'entraînaient un grand nombre de ses 
arrêt». 

Il ne tarda pas , du reste , h subir encore de nou- 
velles ntodilîca lions. 

El d'abord , quant au personnel , nous le trouvons , 
dans une noie signée Hégnier, bientôt composé de : 

Pr^ideht : Mitoyen. 

JuGis ; — Le Terrier, — Galline, — Foumitr, — 
Leblanc. 

SvvtiiÂSts : ~~ Courvoisi dil Y Espérance, — Cartier, 

— Chatanne, — Doiton, gendarme, — et Michot, ca- 
nonnier de la section du Itonuel rout/e. 

Puis, le 20 nivôse an II , le ra£me Régnier, comme 
commandant temporaire de Granvillc, el co vertu 
de l'autorisation générale h lui donnée, à cet égard, 
)>ar Lecarpeiitier, le 23 frimaire, recompose de la sorte, 

— après avoir pris l'avis du général de brigade de la 
If division mililaire , Farin, et de son état ouyor, 
ainsi que de celui du la place , — la Commission en 
question , où plusieurs de ses anciens membres ne 
pouvaient continuer de siéger ù cause de leurs occu- 
pations ordinaires : 
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Président : Jean-Baptiste- Paul Métoym, capitaine* 
adjudant temporaire de la place. 
Juges : Cofin , adjoint à l'état-major de l'armée ; 

— Jean - Baptiste - Jacques Cartier, commandant 
du H* bataillon de la Manche; — Michel-Louis- 
Joseph Bonté , commandant le 9* bataillon de la 
Manche ; — Antoine Foumier, adjudant-major de ce 
dernier bataillon ; — Jean-François-Henri Leterrier, 
capitaine de la l'* compagnie du 11* bataillon précité ; 

— Jean-Baptiste Leblanc, capitaine des canonniers du 
Contrat social; — Àsselinet sergent-major du 4 4* ba- 
taillon de la Manche; — Courvoisi^ porte-drapeau, 
sergent de la garde nationale de Granville; — Joseph 
Galline\ fusilier de celle-ci; — Michot^ canonnier de 
la compagnie du Bonnet rouge; — Fomsengui, lieute- 
nant des canonniers du CofUrat social; — et Lecrivain, 
capitaine au 9* bataillon de la Manche. 

Secrétaires : François Legallais, et Thomas Lemuey. 

Il est facile de voir, par cette nouvelle énumération, 
que les opérations croissantes de !a commission avaient 
nécessité V augmentation de son personnel : pu\sq\ïm, 
au lieu des cinq juges et un greffier primitifs, on y 
trouve a juges en titre, et dont aucun ne porte même 
la qualification de suppléant; plus deux greffiers. 

Cesl, du reste, ce que déclare, le 25 nivôse, la 
Commission elle-même ainsi recomposée, en accor- 
dant, au nouveau greffier, le mfme traitement qu*à 
Tancien. d'ailleurs conservé. 

Il était, au surplus, entendu et déclaré, par l'arrêté 



— 27 — 
précité de Rigmer, que l« commission, malgré son 
augmentation de personnel, ne devrait toi^ûrs siéger 
qu'au nombre de emq membres, qui seraient seule- 
ment, k chaque séance, remplacés par leurs collègues. 

Ainsi considérablement recrutée et étendue, la Com- 
mission put, du moins dans les premiers temps ulté- 
rieurs, complètement suflire à sa tAcbe. 

Néanmoins celle-ci croissait Ions les jours, car on 
lui amenait une quantité de plus en plus grande de 
prévenus; don! plusieurs même lui étaient déférés, 
par les autorités locales, pour des faits contre-révolu- 
tionnaires, mais complètement élrangen au mouce- 
mentvmdéen, qu'elle avait seulement eu, jusque dans 
les derniers temps, pour mission de punir. 

En présence de cette situation, elle éprouva des 
scrupules de compétence; et il fallut, pour la rassurer 
et lui permettre de continuer en sécurité l'instruction 
et le jugement des nouveaux cas que l'on avait trouvé 
bon de lui soumettre , un nouvel arrêté rendu par 
Lecarpentier, k Sainl-Malo, où le représentant se trou- 
vait alors, et en date du H pluviôse an II. 

Cet arrêté leva, eiTectivement, toute didiculté de ce 
genre, en autorisant la dite Ommission : à juger re'iolu- 
tionnairement, toutes les affaires qui lui seraient défé- 
rées; et, aux fins de parer au surcroit de travail qui 
devait résulter d'une pareille extension de pouvoirs, k 
s'adjoijuirt autant de tupplêants qu'il paraOrait nicts- 
taire k celle-ci (F). 

Désormais la Commiêiion de Grannlk n'était plus 
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une Commission milikiire, même avec extension de 
compétence. C'était tout bonnement une COMMISSION 
RÉVOLUTIONiNAIRE, analogue à celles qui terrori- 
saient et terrifiaient , au même moment , d'autres 
départements; oix elles se substituaient» contre les 
prévenus d'anti-républicanisme , à toutes les juridio- 
tions de droit commun. 

Et tel est, effectivement, le titre qu elle prendra à 
partir de ce moment, où elle détrône complètement 
— dès-lors qu'un fait lui est déféré, — tout autre tri- 
bunal, par exemple le tribunal criminel de la m vnchx, 
qui , du reste , sous la direction de son président 
Loysel, et de son accusateur public Lemeivuttj l'un et 
l'autre alors chauds montagnards et grands amis de 
Lecarpenlier, l'auteur et le protecteur de la dite Com- 
mission , se prêtera volontiers à une semblable évic- 
tion. 

Une seule exception à cette compétence générale 
existera relativement aux purs délits mililaires, qui, 
désormais , depuis l'installation des tribunaux de 
l'armée, chargés, par la loi lu \2fnai 1793, de les 
juger, paraissent, aux jeux de tous, devoir être exclu- 
sivement déférés à ceux-ci; et, par exemple, à celui de 
Vannée des côtes (le Cherbourg , dans le ressort de 
laquelle se trouvait le département de la Manche , 
et auquel, dès-lors, la Commission, même après l'ar- 
rêté extensif sus-mentionné , s'empressera toujours 
de renvoyer les cas de ceUe nature qu'on lui aura, 
par erreur, persisté à soumettre. 

C'est encore lUgnier qui fut chargé de lui trans- 



mettre le dit arrfté. Ce qu'il fit par une leUn du 
87 plnriAse, où, justifiant ainsi une (tes attaques que, 
pins tard, loi lancera la manicipalité do Granville dans 
ono délibération plus haut citée, — il engageait les 
membres de la Commission, qu'il appelait ses nmts, ses 
eamarada : h écrairr, et iÏTrer an glaire de la loi. tous 
ta eontre-r^eolutiimnairet ; et terminait parcelle phrase 
trop significative : erta m et cela ira (G). 

Sous nne telle impulsion, cette juridictitm ne pou- 
vait^ encore moins que par le pàss^, broncher dans 
Ceiercice de sa mission ; aussi se ruiint-elle arec ar- 
deur à la besogne. 

Tour assurer la prompte et constante eiéculion de 
celle-ci , elle crut bon du rédiger, le 4" venlAse , une 
sorte de statuts, où on la voit : se diviser on trois sec- 
tions, devant siéger alternativement chacune pendant 
cinq jours, avec toujours, pour PRisiDEni, le citoyen 
Méto}fm, auquel toutefois on substitue, pour les cas 
de besoin, comme vicB-PitisiDBBT, le sieur Co]fin; 
puis, pour pourvoir A des dépenses croissantes, ré- 
clamer qu'il lui soit remis une somme de 4,000 Hrrts 
par le commandant temporaire Hégnier, qoî, sans nul 
duule, lit droii A celle requête. 

Dans l'énoméralion de personnel accessoirement 
contenue dans cet acte, nous trouvons quelques modi- 
licalions k l'arrêté du ÎO nivôse précité. Ainsi, A la 
place de t^rtier, figure un sieur Bisson, capitaine des 
caiionniers du 9" bataillon de la Manche. — A relie 
d'Ass.-line, c'est Drschamps, fusilier de ta garde natio- 
nale de tiranville, qui siégera. 
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Et ce changement — dû probablement à l'empêche- 
ment des remplacés — ne devait pas être le dernier, 
car, à la date du 47 germinal, la Commission elle- 
même, usant de la faculté de s'adjoindre des sup- 
pléants Â elle concédée le 1 4 pluviôse par Lecarpen- 
tier, et considérant : le départ des citoyens Bonté, 
Buisson et Fournier précités, tous du 9* bataillon de 
la Manche : les occupations trop grandes de Métoyen, 
nommé récemment commandant temporaire provisoire 
de Granville en place de Régnier, promu général de 
brigade ; celles également trop nombreuses de Coffln ; 
et la maladie de plusieurs autres de ses membres, s'ad- 
joignait, comme auxiliaires : Martin Maréchal, com- 
mandant; — Jean-Louis Fayard, capitaine ; — Joseph 
Féliiard, capitaine; — Joseph-Toussaint Sainl-Omer, 
capitaine, = tous du 19' régiment d'infanterie légère ; 
— Jean-François Jollivet, commandant en chef; — 
Pierre -François- Michel Chevallier, commandant en 
second; — et Floxel Lauiare, Ueutenant, = tous du 
T bataillon de la Manche. 

Puis, le même jour, installation était faite, des nou- 
veaux membres, par Chavanm, Deschamps, Courvoisi 
et Galliné, qui seuls restaient des anciens ; et nomina- 
tion était faite : pour patfsiDEiHT, de Char^inne, et, 
pour vid-PUbaiDiT, de Maréchal précité. 

T%\ est, du reste, le dernier état du personnel de la 
Commission jusqu'au moment de sa dissolution. 

Les arrêts de mort de celle-ci entraînant presque 
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toujours , eo vertu des lois appliquées , «on^icafùm 



des biens, elle avait, le 4 ventAsc, cru devoir d 
inventaire de divers objets mobiliers saisis sur divers 
coodunnés et repostés chez le commandant Régnier; 
puis, en ordonner l'envoi à Lecarpentier, qu'elle re- 
gardait toujours comme son auteur el celui auquel elle 
devait sans cesse transmettre le résultat final de ses 
travaux. 

Ceux-ci continuèrent encore quelque temps h partir 
de cette date, et même après la dernière recomposition 
Stts-mentionnée. Nais ils devaient, heureusement, 
bientôt voir arriver leur dernier terme, par l'applica- 
tioD, A la dite Commission, de la loi du19/Ior^Ian II. 

Cette loi — voulant faire cesser, au profit, il est vrai, 
de la tjrrannie centrale et du tribunal révolutionnaire 
de Paris, la sanglante décentralisation judiciaire intro- 
duite , avec une progression toujours croissante , par 
les tribunaux ou commissions révolutionnaires de pro- 
vince; qui présentaient, par leur action localement 
souveraine, à cûté de l'inconvénient (regardé comme 
peu grave alors) d'une trop grande sévérité, celui (bien 
plus considérable aux yeux du gouvernement terro- 
riste), d'isoler leurs opérations de l'impulsion de 
celui-ci, — abolit complètement ces sortes d'institu- 
tions, en déférant ezcJtMitwf»«n( tous les crimes contre- 
révolutionnaires en général , au tripunal Hifvotirnoii- 
KAiBB DE FAKis , i l'exceptîon des délits : à'emhau- 
ehagf. de fabrication de faux attiffnat», d'émigration et 
de prArtréfraetain, dont les tribunaux croiiiiklb pou- 
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vaient eontinaer de coonaitre ooncurremiiiaDt avec 
ce dernier. 

En vertu de cette loi générale, U Commisskm réto- 
huionnaire de &ranmUe se trouvait de droit supprimée. 
Aussi la voyons nous cesser de fonctionner dès qu'elle 
a reçu connaissance de cette disposition abolitive, 
c'est-à-dire dès le 23 floréal, date de son dernier aitét 
de nous connu. 

Bien plus, le 2 prairial, en vertu d'un ordre du 
général de Tamiée des cotes de Cherbourg reçu par 
l'adjudant général chef de brigade Caffy, un des an- 
ciens membres de la Commission , les soeUés sont 
apposés sur les papiers de celle-ci, et sur son auditoire 
dont les clefs sont remises tant à l'adjudant major de 
Granville, La Chesnaye, qu'à l'ancien Concierge du 
tribunal, le sieur Dufresne, — et ce, en présence de : 
Meiof/en, coMMANDATHifrEXPORAiRE de Granville, — Bedel 
et Perrier, xkvbres de la muiicipauté, — Ijonguetilk et 
Ltndrti , membres du comité de surveilla^ice, — Coffu^^ 

ADIOINT A l/ÉTAT-M.UOR DE L' ARMÉE, La MotU, îd., — CAa- 

tamie, Martin Maréchal^ hat/ard, St-Omer, Le Blanc, 
Deschamps, Courtoisi, (ialliné, Foiissengui, naguère 

MEMBRES DE LA C0MMISS10>', et les SECRÉTAIRES dc CcUe-ci : 

Legallais et Lemucy. 

Les scellés restèrent apposés jusqu au 27 fructidor 
%\i\\ani , ({Uii Vaccu^a^ur piéblic du tribunal militaire 
de Tannée dos cf'^Us de Cherlfoury, le citoyen frty — 
alors de passage à Granville , et qui probablement 
espérait trouver (comme il trouva, en effet), dans les 



pièces do r&ocieone Commission, des dociunenta re- 
ItliCi à des affaires coiicemaitt sa proprejuridictioo — 
demanda leur levée. Celle - ci fut immédiatement 
opérée, ea présence de : Coffu, umudast cAhïral 

CHKP DEUIGADE, — Btdtl ^iPéritr, MEURES DU C0H3KU. 

G^'viaÀL de Granville, — Le Nrlrel et Le Redde, xembres 
DU coaiii Di suRVKiLLAflCK de c«tte ville, — ainsi que 
de LegalUûi, l'aociea grkfpikh de la Coomiission, de- 
Tcnu écTivain militaire depuis la cessation de celle-ci. 

Le procèa-verbai de celte levée de scellés est des 
plus précieux , car il contient l'énumération de tous 
tes dusaiers Jadis soumis à la Commission, y comprises 
même quelques atTaircs aon terminées ; et il permel, 
de la sorte , de rOparer, jusqu'à un certain point , les 
lacunes laissées par l'absence de quelques uns de ceux- 
ci que, malgré loutes nos rceberches, il nous a été im- 
possible de retrouver. 

Ce procès-verbal constate aussi la présence , A ce 
moment là , dans le même local , des anciens insignet 
de la Commission; c'est-à-dire , des fameux chapeatu 
dont nous avons déjà fait connallre le sort , et des mt- 
Jaillêt el rubans, dont Frejr s'empara pour son tribunal 
■ûittaire qui probablement s'en décora à son tour. 

Le eackel de la Commission fut également retrouvé, 
et laUsé au sieur Legallais. 

Celui-ci , du reste , demeura détenteur do tous les 
papiers constatés ; c'est-à-dire , en outre des douier$ 
(à l'exccptioa ds quelques uns pris par le sieur Frej 
comme concernant son tribunal), d'une lUute, déjà par 
nous mentioDuée et de laquelle nous avons tiré la plu- 
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part (les détails qui précèdent, d'arrêtés, lettres et 
notes , concernant la formation et l'organisation suc- 
cessive de la dite Commission. 

Enfin, en exécution d'une loi de l'an IV, les dites 
pièces passèrent bientôt aux mains du greffier du tri- 
bunal criminel de la Manche ; dont le successeur attael, 
qui les détient aujourd'hui du moins presque en tota- 
lité, a bien voulu, une fois découvertes, les livrera 
notre libre examen. 

Tel est , dans son ensemble , et en quelque sorte à 
vol d'oiseau , l'historique organique de ce redoutable 
tribunal ; dont nous avons maintenant & détailler les 
opérations. 



Mais, avant de le faire, posons, dès à présent — et 
sauf à leur donner, plus tard, d'autres développe- 
ments — deux observations importantes, résultant, 
pour nous, de la lecture attentive de toutes les pièces 
de la matière. 

C'est, d'abord : que, quelque exceptionnelle que fût 
la nature de cotte Commission , et quelque sanglant 
qu'ait été son rôle, relui-ci parut alors tout naturel dans 
notre département, où d'ailleurs, n'avait encore |)as 
régné rc que l'on appelle la Terreur; et que nulle voix 
ne crut devoir y protester, ni contre sa création, ni 
contre son exercice. Il y a plus ! tout le monde, et les 
autorités en tête, s'empressa de lui céder le pas, de re- 
connaître , il'accroitre même sa compétence , et de se 
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readrf! lu pourvoj'eur, par îles dénonciations et des 
arrêtés de renvoi, de ce letrible mccanisme destiné A 
broyer la contre-révolution dans la Manche. 

Parmi les auxiliaires dévoués d'une juridiction qui, 
au point de vue des délits politiques , avait fini par 
remplacer chez nous toutes les autres, — Surtout re- 
lativement aux dittricU d' Arrancfiet, et de Mortain, où 
s'était principalement opérée l'invasion Vendéenne, et 
oi'i celle-ci avait naturellement dû trouver le plus de 
complices, — il faut, sans leur en faire de reproche 
absolu (puisque , selon toute probabilité , elles agis- 
saient de bonne foi et raéme avec la conviction de 
rendre service à la patrie), signaler, en première ligne 
les adminiiitri,nont de cei deux districts, et en parti- 
culier du premier. 

Le DiSTBiCT d'Avrahches comptait alo^s , pour 
membres, nommés par élection en 1792, et que Le- 
earpentier — alors qu'en septembre et 'octobre 1793, 
il' signalait son arrivée dans la Manche par la destitu- 
tion universelle des fonctionnaires trop modérés, — 
•Tait jugés assez solides Montagnards pour ne pas IcS 
remplacer : 

Les citoyens : lemallrc, — Louiche, — Carbonwt, 

— Frtmond, — Bourhonnet (ancien augustin de Mont- 
morel). — Le Tetiier, — Detplanches, — A'efcf, — 
Cknaiiier, — Alain, — Le Home, — Le Timonnter, 

— Lemarié. 

Le Maure, Luaiche, Carbonnel et Leinarie, formaient, 
dans les derniers temps, son Directoire. — chargé de 
la besf^c couraote (taudis que le Conseil Général, 
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formé de la réunion de tous les membres de l'admi- 
nistration , n'avait à délibérer que dans les cas d'une 
importance exceptionnelle), — et le dit district avait, 
pour AGENT NATIONAL, OU membre chargé, non de déli- 
bérer, mais de requérir les mesures de salut publie, 
comme aussi de veiller à l'exécution des décisions de 
la dite administration, — le citoyen Frain, ancien maire 
de la ville, qui deviendra, après la Révolution, préfet 
de TEmpire dans le département des Ardennes. 

Personnel qui, du reste, fut, durant l'cxistenoe de 
la Commission de (îranville, un peu modifié — mais 
dans un sens plus Montagnard encore — par le repré- 
sentant du peuple Ihuret, envoyé, en nivôse an II, 
achever de terroriser le département de la Manche. 

Par un arrêté de ce représentant, en date du 24 du 
dit mois, ce district fut désormais composé de : Letna^ 
rie\ — Frtmond, — I^elrt, — Setestre, membres du 
Directoire. =^ Le Maiirt . — Deschamps , — Desplan^ 
ches , — Bienvenu, — Maillard, — Auvray, — Menuet, 
— Le Moxn^, simples membres du Conseil Géniëral. = 
Frain, étant toujours Agent Nahonal. 

Tous ces hommes étaient, alors, — de même qu'au 
reste la yênrralUé lUi ifer^onnrl administratif contem- 
porain. - des patriott.'s convaincus et déterminés à 
tout pour sauver la République. 

Ils avaient, lurs de l'invasion, fait tout leur possible 
pour prévenir et empêcher celle-ci dans le territoire 
de leur district, mais tous leurs efforts avaient échoué : 
l'armée vendéenne, ne trouvant devant elle que des 
recrues inexpérimentées et se débandant au premier 



— 87 — 

échec, avait atteint, sans obstacles sérieux, les murailles 
de Granville. Avranches, lui-mérac, avait été pris; et 
le personnel de son District avait dû se sauver à Cou- 
tâjopes pour ne pas tomber aux mains de Tennemi. Il 
n'en revint, une fois celui-ci repoussé, quQ plus affermi 
dans ses opinions jacobines, et en outre animé d'une 
soif de représailles, qui, malheureusement, allait 
trouver large matière à s'exercer. 

En effet, non-seulement, dans l'Avranchin, sur le 
parcours d'arrivée et surtout de retraite de l'armée 
vendéenne, les chemins étaient couverts et les hôpi- 
taux remplis de trainards, de blessés ou de malades 
royalistes, soldats, ou bien femmes ou enfants ayant 
suivi la dite armée, — dont la plupart furent, du reste, 
sans jugement, dépêches par les soldats de l'armée 
victorieuse. Mais, de plus, dans les diverses com- 
munes envahies par les Vendéens et par eux occupées 
pendant la semaine de leur séjour dans la Manche, ils 
avaient dû trouver do nombreux complices parmi les 
habitants ; et une telle trahison appelait naturellement 
toutes les sévérités de la loi, surtout aux yeux des 
autorités locales dont l'influence et Texempie n'avaient 
pu réussir h Tempécher chez leurs subordonnés. 

Cne fois réinstallé dans le siège de son adminis- 
tration le District d'Avranches, et surtout son direc- 
toire auquel appartenait la gestion constante et ordi- 
naire des intérêts du pays , s'était empressé , sur 
les réquisitions de son agent national, d'aider la jus- 
tice, c'est-è-dire la COMMISION MILITAIRE DE 
GRANVILLE, à sévir contre cos deux catégories d'en- 
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nemis et de coupables ; en les faisant, partout traquer, 
au moyen de dénonciations provoquées et de recher^ 
ches domiciliaires, puis envoyer, dès qu'ils étaient dé- 
couverts et pris, à ce tribunal pour qu'il en fit son affaire. 

(Voir ici les Registres, des délibérations et de €orre$fHmdan€9 de 
c« District, en frimaire et nivôse au II, aux' AmcaiTif •« la 

IIA5CHF..) 

C'est surtout lorsque la loi du 1 4 frimaire an II fut 
venue , en légalisant le régime terroriste comme 
moyen de défense contre les ennemis intérieurs de 
la République , supprimer chez les Administrations 
Départementales — qui , depuis les tentatives de fédé- 
ralisme^ secondées par quelque-unes, et notanmient 
par celle de la Manche, étaient devenues suspectes à 
la Convention, — les attributions de po/irf politique^ 
pour les transférer aux Districts, que celui dont nous 
parlons joua un rôle véritablement décisif dans l'ap- 
provisionnement de la COMMISSION MILITAIRE 
DE GRANVILLE : tant en lui déférant les coupables 
présumés qui étaient amenés d'abord devant lui de 
tous les points de son ressort par les autorités subal- 
ternes; qu'en faisant lui-même directement saisir puis 
traduire à la barrt* de cette commission, quiconque, 
dans le dit ressort, lui en avait paru susceptible. 

tie District trouvait, du reste, pour le seconder dans 
cette besogne : de dénonciation, d'inf(»nnation préli- 
minaire, et de traduction devant le tribunal susdit, 
l'appui docile de toutes les muninimlun rt de tous 
Ifs amiiirmU xnririllann' ih-s diverses c<mununes de 
son propH' wssort. 
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Il avait, surtout, celui du comité d avranchbs même, 
que, dans ce but sans doute, LecarpeiUier avait cru 
devoir renouveler dès le 3 frimaire an II , et com* 
poser des citoyens : 

Brochet, — Bailleul , — SalUê tils, — Thomas^ — 
Menuel; — Becherel, — Blondin, — Coi^enne, — Cou- 
pant fils , — Bazire , tanneur, — BeaumotU le jeune, 
— et Pyoê; personnel auquel le représentant Bourei, 
toujours au même point de vue terroriste, devait, le 
i6 nivôse an II, substituer, par renouvellement par- 
tiel : Salles HIs, — Beaumotu. — Brochet, — Blan- 
rffu, — Foucher, — Baillet, — Thomas, — Ehrard, 
Pyot, — Chappon père, — Duprey, — et Leloup. 

(Voir, aax aichitbs fiATiOFi alr9 , les cartons des MissionM dei 
C ûntm n tUmnêlê dans la Manche). 

Cétaient encore là des hommes sur lesquels on 
pouvait compter, et qui ne manquèrent pas de seconder 
puissamment — avec les pouvoirs de police judiciaire, 
et même dinformation préalable dont les investissait 
Tusage et aussi la loi, — le District dans ses fonctions 
de pourvoyeur principal de la dite juridiction; notam- 
ment au moyen d'une enquête générale ordonnée par 
ce comité le 7 frimaire an II, contre tous les complices 
que les Vendéens avaient pu trouver dans Avranches. 

Le DISTRICT DBMORTAnr, était composé, au moment de 
l'installation de la Commission militaire, de : 

Mary, — Leconte, — Boussel, — Gesbert, — Tbu- 
roul, — Vesard, — Ceuret, — Leblondel, — et Vau- 
leyeard, — avec James pour agint iutiofial, «== tous 
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également naguère conservés par Lecurpmtier ; el qui 
ne furent remplacés , toujours dans le sens terro- 
riste , que le 25 nivôse, par Boum, lequel y aobstîliii : 
James, — Touroul, — Champs, — RoUUard^ — Bô- 
cherel, — Jourdin, — Hxrbec, — Pichon, — Emoul, 

— Deslandes, — Friloux, — de Bellefonfaine, — de 
Brecey, — et Guesdon : les quatre premiers imBEls 
DU DIRECTOIRE, et le dernier agr^it NAiioifia. 

Il fit aussi de son mieui pour alimenter d'accusés 
la Commiêsion de Granvilte . Mais comme son territoire 
avait été bien moins envahi par les Vendéens que oetoi 
d'Avranches, son rôle dans l'approvisionnement de 
celle-ci fut naturellement bien moins important. 

Dans cette limite, il fut, d'ailleurs, lui aussi, pleine- 
ment secondé par les autorités siibaUerncs, et notam- 
ment par le comité de surteillance de Mortain, com- 
posé en dernier lieu, par Bouret, de : Miquflard, 
— Dubeau^ — Balisson, — Duhamel, — Lanoe, — Leia- 
cher, — Robillard, — Hichard, — Bocage, — Barbai ^ 

— Chaulois , — Moulin , — et Boutot. 

Enfin, à côté des deux districts, il faut ici mention- 
ner ^ bien qu'à un rang inférieur, même au second 
de ceux-ci, en cette matière — i-e distkict de coit- 
TAiiCES, dont le directoire — alors composé des sani- 
€%UoUe$ :Longien, Lefebure, Delamare, et Brugère; avec 
Guillot pour AGENT national — était lui aussi, d'avance 
tout dévoué au service de la redoutable Commission. 

Une seconde remarque à faire ici : r*est que si l'on 
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considère, et dans leur ensemble et dans leurs détails, 
les dÎTerses affaires jugées par la dite commission, il 
est impossible , pour robservateur impartial , d'y 
trouver» — malgré le sang bien trop abondant qu'elle a 
Ciit couler, — autre chose que Tapplication rigoureuse 
d*uiie justice, eiahée sans doute, sanguinaire même 
par le fait, et de plus souvent cynique dans la forme ; 
mais en même temps étayée^ sur la bi^ et d'ailleurs 
cammineue de la culpabilité de ceux qu'elle condam- 
nait comme contre-révolutionnaires. Ceux-ci, elle les 
Sêcrifiâil sans pitié à la République, qu'ils lui parais- 
saient avoir voulu compromettre; mais elle ne les im- 
molait jamais à la haine personnelle de quelqu'un 
de ses propres membres, comme cela se passait alors, 
tant au Tribunal Révolutionnaire de Paris, que devant 
d'autres commissions extraordinaires de province, où 
rinstructîon d'un procès criminel n'était, le plus sou- 
vent, qu'une sanglante comédie. 

Car, pour la Commission — interprète, du reste, en 
ceb, du sentiment de tous les montagnards d'alors, 
— tout Aaii lày et dès que l'esprit de corUre-rétolulion 
lui apparaissait chez un accusé, il devenait de suite 
à ses yeux, quelque fiU son honorabilité à tous égards, 
digne du supplice prononcé, par la terrible législation 
d'alors, contre tous ceux qui se permettaient d'atta- 
quer l'idole sacrée de la République. Dans ce temps-lA, 
bien mieux valait être un voleur qu'un royaliste , ou 
même un fédéraliste : on avait du moins la vie sauve. 

EUe ne statuait, du reste, jamais d'une façon arbi- 
traire. (i*est-à-dire que, quand elle condamnait, elle le 
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faisait toujours en vertu d'une loi, de droUcommum^ on 
d'exception, — notamment de celle du 49 mars 1793. 
mettant hors la loi et punissant, sans jury comme sans 
recours possible en cassation, les participants prio» 
cipaux à tout rassembkmeiU contre^révolutionnaire^ tel 
que l'invasion vendéenne, — dont elle iadiquail, en 
général, le texte dans ses diverses décisions. 

Et, avant de statuer, elle ne négligeait rien pour dé- 
couvrir la vérité, — c'est-à-dire la réalité ou la fausseté 
àufaiicontre-recolutionnaire incriminé; — multipliaotà 
cet égard les interrogatoires ; nommant des cotnmùsùmi 
roijatoires pour entendre au loin des témoins ; et quel- 
quefois même envoyant sur les lieux, et à des distances 
considérabh^s, un ou deux de ses membres, chargés 
de recevoir un supplément d'enquête de nature i 
éclairer complètement sa religion; punissant aussi les 
témoins, faux ou simplement imprudents, (fui avaient 
à tort inculpé un accusé plus tard reconnu innocent. 

Elle savait, aussi, une fois l'instruction faite, tenir 
compte, à l'accusé, des circonstances : d'dge^ d'icresir 
ou iï insanité d*esprit, de natun; à atténuer la conduite 
anti-révolutionnaire qu'il avait pu tenir dans tel cas 
donné. 

Du reste , elle n'admettait pas qu'il piU se faire 
défendre par un «r/xa(, — tlont la présence ne se 
trouve, du moins, jamais constatée sur le procès-verbal 
de ses audiences. 

IHi telle sorte qu'il est — malgré le terrible résultat 
d'un grand nombrt* de ses dérisions — impossible de 
taxer les menibn's de cette juridiction d'une inhuma- 
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nité naturelle, ou d'une cruauté systématique ; encore 
bien qu'on soit en droit de les accuser d'un jacobinisme 
exalté jusqu'au dernier paroiisme. 

El l'on comprend aussi parfaitement : qu'avec une 
telle façon de procéder, la plupart des prévenus tra- 
duits devant elle durent— en dépit du danger résultant 
de leur simple comparution devant une juridiction de 
cette sorte — arriver à sauver leur vie, sinon toujours 
alors leur liberté. 

C'est, effectivement, ce que révèle la statistique des 
décisions par elle rendues, o(i, contre, 38 rotulannia- 
tions a nuni de nous connues, on compte plus de 
70 acquUummts. 

A présent que : l'origine, la nature, le personnel, les 
auxiliaires, et le mode général d'opérer, de cette ins- 
titution sont suffisamment connus, nous pouvons, sans 
autre retard, passer à l'ciamen individuel des divers 
jugements par elles rendus pendant ses sept mois envi- 
ron d'exercice à peu près permanent. 



III 



Sentenco» rendue» par la CSominii 
0ion milliaire de Granville. 



Cdinme ces sentences onl et*'* fort nombreuses, aux 
fins (l'établir plus <le clarté dans leur examen, nous 
les classerons en plusieurs catégories, et éUidierons 
successivement : 

I" Les condamnations ci mori: — 2** les condamnations 
à d'antres peinex : y «romprises les décisions ren- 
voyant le [irévcnu (d'ailleurs déclaré absous) en ité* 
tenf.ûm comme wxprrt^ et iiM^iiir celles ordonnant son 
internement comme fnu ; — 3" les aniniUements pur$ et 
simph'x: — 4" IfS 'hrlnrnùiniR dinnnnprlmce ; — 5** les 
aiïaires dont nn ifjnon' la .<*diUiftu — et 6"* les alTaires 
non (i^rmiuees au moment di* la d.'ssation de la Com- 
mission. 

En ayant toujours soin . du reste , de suivre la 
métliodi! rhronoltHjitftt^ dans l'énumération et l'exa- 
men fies a(Tairi*s n*nfernKM.*s dans chacune de ces 
diverses catéKories. 



— 45 - 
Ceft» natareliement , dans le douier de chaque 
affaire, là ou il aura été par nous découvert, (car il en 
manque quelqaea-uns) ; et, à défaut, dans des docu- 
ments accessoires mais également auihenUqws, que 
QOtts avons puisé les renseignements qui vont suivre. 






Elles forent au nombre de 38 ; et intervinrent dans 
les divers cas que voici : 

La première prononcée par la Commission, dont . ^}^ 
elle inaugura tristement les séances, le fut le 39 &ni- mien 
maire mk II; — jour même où celle-ci commença ses 
fonctions — et frappa à la fois 1 3 accusés, savoir : 
René Gendron p âgé de 30 ans, marbrier à Lawjd, 
GfUes Batelf 3& ans, tailleur, des environs de 

Pierre Marqwier» 68 ans, jardinier, né à Sainte 
Fioren/, en i4fi;ou, et fermier du sieur de la Maillardière 
près de Kunifs, 

Louis Bronard p 25 ans, laboureur, à 5r-^u^ii- 
deS'PoniS'de-Cf, ancien soldat de la République, 

Jean PonTerel, 28 ans, tisserand, de Hasouge^ 
hhtérouK (District de Dol), 

Joseph JoMeyi 46 ans, tisserand, du fnime lim. 

Marie Affireyf 43 ans, fendesr d'ardoises, dn 
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Pierre Dénéohaadi 23 ans, domeslique, de 
Chemigney (District de ChoUet), 

Pierre Beaanreton , 23 ans, laboureur, de Saini- 
Hilaire-de-Chdmbnin (Districl de Châtillon), 

Jean Audoalt 2ti ans, cultivateur, au mhM Heu^ 

Pierre Charroi , 26 ans , laboureur, de Merletf^ 
près Saumur, 

Et François Goitard, 40 ans , tisserand , né au 
Monlfi, près Mayenne, résidant dans l* Anjou, ex-cons- 
crit réfractaire de la République. 

Tous étaient des soldats de l'armée vendéenne, dans 
laquelle ils servaient depuis plus ou moins do temps» 
et avaient été faits prisonniers, les armes à la main^ 
sous les murs de Granville dont ils avaient probable- 
ment aidé i faire le siège. Ils avaient donc servi contrt 
leur patrie. Cela était évident, et ils n'essayèrent même 
pas de se disculper en se prétendant entraînés de forée 
dans le camp ennemi. 

Dès-lors , leur situation était toute faite , même au 
point de vue du droit commun, et sans recourir à au- 
cune loi exceptionnelle. Le ijÂe pénal de 1791 les 
frappait de mort ; et, en tout cas, il se trouvaient direc- 
tement aUeints par l'article 2 de la loi , déjà citée, du 
19 mars 1793, qui, décrétant d'ailleurs une compé- 
tence spéciale en pareil cas, disposait : que; « les par- 
ticipants à un rassemblement contre-révolutionnaire , 
pris les armes à lu main, devaient être, dans les vingt- 
quatre heures, mis à tmprt, après que le fait aurait été 
reconnu constant par une Commissùm militaire, » com- 
posée précisément comme celle devant laquelle les 
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accusés sus'iiommés comparaissaient. Cette peine em- 
portant, en outre, d'après ^article 7 de la dite loi, la 
confiscation des biens du condamné. 

La Commission militaire — ph siégeaient, à cette 
aflaire : Fîny, PiufsroKfiT, Vachot, Amidey, d'Herbois, et 
Hégnier remplaçant Lafont, mais lui-même, remplacé, 
pour quelques-uns des accuses , yu ses occupations , 
par Méioytn, — n'avait donc pas à hésiter dans sa dé- 
cision , qui fut naturellement une condamnation à 
mort, de tous ces accusés ; dont elle ordonna la fu- 
sillade sur le Roc de Granvillc, après, toutefois, que 
cette sentence aurait été communiquée an Représen- 
tant Ijtcarpenlier, auquel elle voulait, sans nulle doute, 
laisser ainsi, en fait , la responsabilité de son exécu- 
tion. 

Celle-ci fut opérée , le jour même , par vingt-cinq 
grenadiers de chaque bataillon, et vingt-cinq chasseurs 
d'Evreux et du 19* régiment, à ce convoqués par Tor- 
dre du chef d*état major de Tarmée, Co/fy, 

(Y. te doisier relatif à cette affaire.) 

Puis, un exemplaire imprimé du jugement fut bicntcH 
envoyé aux différents districts auxquels appartenaient 
les suppliciés. 

(Cmkkr de eorrtspondanet de la Gommistton. * Lettre du f 7 
phivi^te). 

Mous savons déjà que Vriat civil de GranvUle est 
muet sur le décès de ces malheiveux , qui n'y fut pas 
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déclaré ; pas plus que celui des deux condamnés ullé- 
rieurs, venant les preniiers en date à leur suite. 

En môme temps que les treize premières yictimes 
des représailles judiciaires de Lecarpentier et coosorti, 
comparaissaient trois autres accusés, savoir : 

Eléonord-Marie Pouret, ex-noble, des Biards, 

Louis FotUaine, menuisier, né à Cherbourg, domî- 
cilié à Avranches, 

Et Joseph Meline, de Granges, district de Brère, 
département des Vosges , ex-soldat de l'armée de 
Mayenne, puis ayant servi chez les rebelles. 

Aucun d'eux n'avait été arrêté les armes à la maio : 
les deux premiers n'avaient même Jamais fait partie de 
Tannée VenJéenne; et, ()uant au troisième, il prétea- 
dait y avoir été incorporé de force. 

Aussi la Commission — qui d'ailleurs, en droit, ne 
se trouvait plus alors, avec sa compétence primitiTe, 
peut-être apte à les juger, du moins les deux premiers 
puisqu'ils n'étaient ni des brigands pris les armes à la 
mnii! ni des déserteurs de Tarmée Républicaine-— 
crut-elle tlevoir sur>eoir en ce qui les concernait tous 
les trois , et renvoyer i un plus ample informé ; dont» 
comme nous le verrons dans ufi autre paragraphe, \t 
résultat amena leur ae(|uittement, de l'inculpation, de 
connivence avec les Vendéens , sous laquelle on les 
avait traduits à sa barre. 



La Commisâion, qui avait, pour la première ailaire 
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h elle soumise, commencé par verser des flots de sang, 
allait bienlàl en verser encore. 

En elTel, le 29 brumaire, immédiatement après le 
jugé de cetleafiaire, un piquet de la garde nationale 
du district d'Avranches lui amenait, h l'audience, 
deux individus arrêtés, c<Hnme faisant partie des re- 
belles, par ordre du comité de surveillance de la 
lAnde-d' Àirou où ils s'étaient réfugiés. 
C'étaient : 

Un sieur François Aoremftn, âgé de 43 ans, né k 
3kU* (Suisse), ancien garde-suisse do Louis XVI 
jusqu'au 1 août, puis sous-lieutunani dans les armées 
de la République française uù il avait fini par de- 
venir capitwiuu, eu dernier lieu soldat dans l'armée 
vendi^cniiu; par laquelle lise disait avoir été fait pri- 
soimier puis forcé de s'y incorporer sous peine de la 
vie. 

Puis un sieur Etienne Padbftr, âgé de 27 ans, né A 
Bruxellfs en Belgique, marchand de savon, ayant suivi, 
comme fournisseur, l'amiée de brigands; ignorant 
(tu reste la langue franv'iise, et auquel il fallut, pour 
l'iolerroger, donner un interprète. 

Ce jour là. la commission, après leur avoir de- 
loandé leurs qualités, se borna à les renvoyer en pri- 
MD jusqu'à plus aniple informé. 

Mais, le S fritaain; — composée de : Finy, prési- 
dent. Prudkummot, Muriel, Coffy, ei ^ 'achat, — elle 
atalua détinitivement sur leur sort. 

Elle s'occupa d'abord d'AcrenuiH, qui, convaincu 
d'avoir été pris les anues à la maiu contre la Hépu- 
i 
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blique, après atoir, bien qu étranger, juré de senrir 
relle-ci, fut condamné i être fusillé sur le ffoc de 
tiranville. 

Même sentence fut, de suite après, prononcée oontre 
Paflher, pour : avoir fait partie de Tarmée des rebelles; 
et, de plus, avoir fait le commerce de rargent en dis- 
erôditant ainsi le papier de la Képublique — dernier 
délit qui, toutefois, à lui seul, n*eût pu, du moins à 
l'époque oii Ton était alors, faire encourir la peine ca- 
pitale. 

Le général de brigade /Vyrf était, d'ailleurs, ctiancé, 
|>ar le double jugement, de son exécution; qui eut 
litîu. le jour même. 

(Voir k dotmr de cette affaire, qui fait rorpt avec celai de la 
première.) 

U.-ip|M.'lons ir1 qu'aucune trace de l'exécution des 
deux nouvciux suppliciés ne se trouve, non plus, sur 
le^ rryistrt*.< df fhkrs de la municipalité. 

Mais, «iorénavant, pour les affaires subséquentes, 
intentâmes après la première rocom|>09ition de la 
Commission [»nr l'arrôté préciré de LrarpeiUier do 93 
frimaire, les choses vont, sur ce dernier point, changer 
de face. Nous trouverons désormais tous les suppli* 
ciés inscrits sur FfOU rinl de cette commune, de même 
(|uc nous vermns toutes les exécutions s'opérer par 
la gniliouine, en vertu de sentences mentionnant, 
toutes, le lexle de loi afipliqué : ce qui n'avait pas, 
non plus, eu lieu dans les premiers jugements que 
nous venons de rapporter. 
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Le premier condamné à la peine capitale dans ces 
ooaveUes conditions, fut un sieur Jacques Doflrvé» DugiM. 
Agé de 48 ans, né et domicilié à h Mouche. 

Il semble, par ton dossier, que cet individu aii dé-^ 
tînr la condamnatioD qui le frappa, car il ne fit, dans 
rînstruction, rien pour l'éviter. Au contraire, il parut 
vouloir la provoquer par ses paroles et par son attitude 
devant la justice. 

▲frété le 5 nivôse, à GranviUe, par la garde de 
ïhêkme (poste de la Trafichee), comme porteur d'une 
cçearde^noire sur sa cocarde tricolore — ce qui était 
alors un signe légal de reMliony aux termes de l'ar- 
iiek f de la loi du 19 mars 1793 — et aussi pour 
avoir été trouvé nanti : d'une pi^ce de six litres, à la 
place d'assignats républicains, ainsi que d'une faucille 
affilée qu'il portait à la main, il comparut, le 1 i ni-^ 
wdse. devant la terrible Commission, composée de : 
Méêû^en, président, — Coîértoisi, — Leterrier, — Galliiié 
*-*-el Beik>n, ses assesseurs. 

LA, il n'eut pas peur, et répondit sans broncher aux 
diverses questions qui lui étaient adressés; donnant 
même à ses réponses un caractère quelquefois provo- 
cateur, et refusant de les continuer quand les de- 
mandes lui paraissaient trop indiscrètes. 

Ainsi, céncernant le port d'une donble cocarde, il 
lépoodit : que, s'il avait celle-ci le jour de son arres- 
tation, c'eit que « €ela liêi faisait plaisir. » 

La faucille, il l'avait, disait-il, non pour travailler, 
maîa pour sa défense persopnoU^. 
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Il avait été à xVvranches, de sa pleine volonté, pen- 
dant que les brigmids y étaient. 

Interrogé sur le point de savoir s'il n*aTait pas 
essayé de gêner les opérations du recrutement de la 
récente levée en masse ordonnée, en août précédent, 
par la Convention, il répondit « qu'il n'en dirait rien , 
vu qu'il n'efait pas à confesse. » 

Enfin, questionné sur ce qu'il aurait fait si il cal été 
requis <le se battre ou dans les armées de ta Répu- 
blique ou dans celles du roi, il répondit sans hésiter : 
« qu'il eut préféré ce dernier parti, )> ajoutant « qne, 
du restf , le tribunal |)ouvait faire de lui ce quil vou* 
drail. » 

Celui-oi n'hésita pas, et, appliquant de suite à l'accusé 

— qui, bien que n'ayant pas été pris les armes à la main, 
etapi»art«"nant dès-lors, d'après, la loi du 19 mar* 1793, 
& la juritlietion du Tribunal criminel du dcpariemenî^ 
était devenu de la eompétein;c de la Commistion par 
l'arrêté extensif de Lecarpentier, du 23 vendémiaire 

— les dispositions <le Vnrtirle 4*''<le cette \o\, punissant 
de mort : tont porteur de signes <//• rébellion , et tout 
chef trèmnites cantre-rérolutinnnaires, surtout en ma- 
tière de nrnitement : il le condamna à la peine capitale 
avec confiscation de s»*s biens. 

L'c\éculi<»n eut lieu le H> nivAse, toi^ours sur le 
Hitr, mais par Toxécuteur des jup-monts criminels du 
département de la Manche et conséqnetnment h l'aide 
de la tjuilhtinf:qw^, *lans une lettre envoyée le 13, et 
par suite avant l'exécution . au Ihstrict d'Avranrhos 
en lui adressant l'expédition de la sentence contre 
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Dugué, aux fins de séquestrer les biens coofisqués de 
celui-ci, le secrétaire de la Commission, Ltgallais^ 
appelle avec une sinistre plaisanterie : mademoiselle 
Gniltolin. (Voir le coMtr 4e rormfiofMiaviM préoitë.) 

Une afiaire bien plus importante fut ensuite jugée 
par la Commission, dont elle constitue un des princi- 
paux dossiers. Elle concernait le sieur René- Félix TeMoo 
TeMOB, Agé de 36 ans, ex-noble, né à Champcertoti^ 



demeurant à La Lucerne. 

Jadis arrêté et détenu à Avran<;hes comme suspect, 
il y avait été délivré par les Vendéens lors de leur in- 
vasion. .Mais, une fois reiix-ri défaits et partis de cette 
ville, il en était lui- même sorti et s'ét*iit réfugié à La 
Loceme dans une maison que, dès avant son arresta- 
tion, il y occupait de temps en temps, après Tavoir 
louée d'une veuve MoMler, née Planron, habitant 
elle-même avec sa tille dans un logis contigu. 

Il s*y trouvait encore, quan<l, par une délibération 
du conseil général du District dAtranrlies — dont 
nous connaissons la composition — un commissaire 
de cette administration, le citoyen Le Timonnier, fut 
chargé d'aller, avec un détachement de cavalerie, ly 
arrêter, pour, de suite, le ramener en la dite ville. 

La délibération se fondait sur l'aide que Tesson , 
délivré par les brigands pendant leur occupation 
d'Avranches, avait dû leur fournir dans leurs exac- 
tions. 

Le Commissaire ainsi choisi, la mit h exécution le 
jour même , accompagné d'an piquet de la cavalerie 
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nationale de la Seine-Inférieure , que l'on avait Jugé 
nécessaire {>ovir Tarrestation d'un homme de ettle 
sorte. 

Il se transporta de suite, à h Lûeerne, tiu dèmîeile 
de Tesson; relui-ci, apercevant les cavaliers, essaya 
de fuir et de se cacher dans los joncs d'un iMrécage; 
mais il fut bientôt saisi, — au sant d'une rrvîère qa*il 
allait franchir, — en dépit de sa connaissance parfaite 
des lieui , et aussi ^e l'intervention de ptonean 
femmes, et notamment de la fille MoMter^ qui ne 
craignirent pas de se jeter au devant des pouriui* 
vantB ponr donner au fugitif le temps de se nnettra 
à l'abri. 

« 

Une fois pris , Tesson fut immédiatement ramené à 
Avranrhes, d'où, le 19 frimaire, après avoir constiilé 
le rt'prt'sentantdu peuple, Jean- Bon-Saint^ Afèdré^ alors 
de passa{j;e en cette ville, le Directoire du District, eom* 
pos<* : de I^mnUrt, Carbmmet, Ijnnirkt , eifjffmûrié^ 
l'expédiait h la r.(»mini$sion de rrranviile — avec une 
hutn- de reroniinandation , le représentant comme : 
rtuMume le plus susptri; le (Irtrarieur k plus éâ^genmt 
du nouveau réKÎme; qui, lors du passage des bri(f:iiids» 
avait voulu faire fusilier, par ceux-ci, c^mme patriote 
exalté, le sans-culotte Fontaine , capitaioe de gendtr* 
jueriede la ville, leqod n'avait été saravé de ce dan- 
fer que par l'intervention des noMcsdu pays et n'airait 
toutefois pu éviter d'être t<mdm «mivant la pratiqua 
d'alors entre partis ennemis; en un mot conmie un vë 
scéierùi dont les signataires d<* ctttle lettre réclamaient 
juitkt pruuipêe H térère (H)« 
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C'«at sgus de lob auspices. — " maia- faratefoit «pris 
•Toir, le iti, obtenu, des sieurs Maneel et Bnlongt- 
dmmft, cfiicierB amoieipaux de la Luoerne, ooe sorte 
de ctrtifioat de emsmt, altestanl qu'il avait vécu patst- 
blemeat dans celte eommuDe depuis longtemps et y 
avait (lil un doa patriotiqoe, — que , le 37 rrùuire , 
Tessoo eonparaissail devaatia (Commission de Graa- 
ville et j subissait son premier interrogatoire. 

Conuoe il nia, dans celui-ci, tous les foits, decooni- 
veoce avec les brigands , qui lui étaient imputés , la 
ComiDtssion se borna, ee joar-IA , k ordonner une m- 
quéie par délégation h cet effet , donnée au bisirici 
d'Avrancbes. 

Cette enquête eût lieu, le tO nivdse , en publie , de- 
vint les citoyens : Froin et Fremond , membres du 
Dislricl. 

(hi y entendit sept témoins , qui se présentèrent 
spontancmeiil, et, entre autres, le sieur f'oritaiw, dont 
il a élé plus haut |>arlé. 

Les dé[iosi(ions y furent accablanli-s contre l'arcusé. 
I) en résulta : q»e celui-ci , — après avoir, il est vrai , 
sauvé, ou aid<- à sauver, le itanlien <k- In maison d'arri^t 
d'AvrancLes, Chm'rrlel, des mains des Yendoeiis au 
moment ini ils brisèrent lei portes de celle prison, 
— avait, en se faisant l'Ame damnée de ceux-ri , es- 
sayé de faire tomber, sons leurs coups, plusieurs pa- 
triotes auxquels il en roulait. Par exemple : le dit Fon- 
lattw, que, malgré son grand âge et ses longs services 
militaires, il avait tenté de faire égorger à son domi- 
cile en y poussant une troupe de brigands, qui , heu- 
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reasement, furent plus humains que lui et se conten- 
tèrent de déférer le vieillard à un conseil de guerre dont 
il n*échappa (]uc grâce à Tintercession des nobles du 
pays et moyennant la perte de$a cherehre qui fut ra$ée 
par les Vendéens ; et aussi un sieur Hailleul, ex-ageni 
du comte de Canisy, ancien co-détenu de Tesson lequel, 
qui, en ameutant contre lui les chefs Vendéens par des 
accusations de Jacobinisme, Tavait fait traduire devant 
un conseil de guerre de ceux-ci qui Tavait condamné 
& être fusillé : ce qui ne manqua d'rtre exécuté que 
grâce à rinttin'ention dt* la noblesse de la ville, qui , 
de la sorte, rendit, pour la ^oriMidr* fois, inutile la haine 
coupable et sanguinaire de Tesson contre ses anciens 
ennemis personnels. 

Celui-ci était, d'ailleurs, dans la môme enquête, n* 
présenté comme ayant, depuis longtemps, la réputa- 
tion d'un vinurais xujet, même auprès des gens de sa 
caste, dont un : Arthur (de la Villarmois), qui y fut en- 
entendu, n'essaya pas le moins du monde de l'en dis* 
culper. 

Le 13 nivose, — alors que la t^lommission militaire 
n'avait pas encore reru l'expédition de cette enquête 
à peine terminer, — elle fit n-paraître. à sa barre, 
l'aerns*'* qui y prêta un nnurel iittrrrotjatoire où il per- 
sista, sous lu foi du srnfind, dans ses premières dé- 
négations ; prétendant même qiif\ lors de sa sortie 
delà pris<m d'Avramhes par l'intermédiaire des Ven- 
déens, il n'avait «mi aueun**^ re'atiims ave^ roux-ci, 
dont il n'avait fait la eonna ssanee d'aurun. 

Ce que voyant, le tribunal, ^ans attendre le n^sultat 



— qui probablement lui paraissait trop leni k Tenir 

— de rinformalion faite en ce moment lA mémi", d'a- 
près ses onires proccdcnls, pnr le Districl il'Avratiches, 
onloona l'envoi, dans ceitu ville, de deux de ses 
propres membres : les citoyens Lrterritr et Btmt^, aux 
fins de recueillir eux-mtlmes les ilépositions des ti^ 
moins non encore entendus , concernant l'accusa 
Tesson. 

Le lendemain ni4me, les deux commissaires arrivés 
à Avranclies prenaient ronnaissanct- de renrgu^te que 
l'on venait d'y faîn* — et qui, dès la veillt'. avait él" 
«dressOcàfimiipi/tavcc cftle observation 'lu Hi^trict : 
que Tesson étflit déjà conrahint j,nr file Vnir. rtgittn de 
ramtiiondttneê de ce Districl nuj- AncniTia D*Fi«Tm«T*ut»,) — 

«ly entendaient eui-mùmcs, comme tC'moins non en- 
core appelés jusque U à déposer, l'auber^igtii Gutilvt- 
(»H cbei lequel ils étaient dfscen<lus. sa femme née 
Bauhignij, leur fille et leur servante. <leux-ci décla- 
rèrent tous : •gu'après sa sortie de prison. Tesson, lofté 
k Avrancbes chez un sieur Chiirprn'.ier. était souvent 
veau h l'auberge de (imllultin où toKoaieiit la ]>liiparl 
des chefs vendéens, t'est-à-din; les Sluffiet , les ta 
Rorhtjni-ffiflin , les l'uM , les ItfauriHifrs , cl au- 
tres, fraterniser et conférer avec n-s derniers, qu'il 
accompagnait d'un autre cAlé jouroellemcnl dans la 
rue. 

t> siipplémr-nt d'instruction accompli, les dits com- 
missain-s, après s l'-lre fait délivrer copie de l'infor- 
mation faite [lar le ilistrict d'Avranchcs, ajournèrent 
lous les témoins déjA cnti-ndus * comparaître, le di- 
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manche suivant, à Grantille, devant la CooMnisakHit 
pour y réitérer, en face eelle-H», leur prenûères décla- 
rations. 

Cest ce qui eut iiev^ en effet, le dit jour, lônrâdie, 
où la Commission — composée de : Cartier ^ président, 
Méioym, U Terrier, Cuurvoisi, et ûallinéy -«-eoimMBfa 
par entendre à nouveau les dits témoins, h Teiception 
du sieur Fontaine qui se fit excuser vu son âge et ses 
infirmités , et y compris ceux évidemment favorables i 
Taccusé, tels que le geôlier Chewetef. Puis, une fois 
leurs dépositions nouvelles, et confirmatives des prccé* 
dentés, reçues, elle prononça enfin son arrôt — néces- 
sairement rendu en connaissance de cause après une 
instruction aussi compliquée. 

Déclaré convaincu : d'avoir fait parlù: des rthelleê 
et de les avoir poussés h tracasser et même à massa- 
crer dos patriotes, d*avoir aussi participé à leurs con- 
férences militaires contre la République, le sieur 
Tesson fut condamné à la peitie cofUale. 

L'exécution eût lieu le même jour, par le ministère 
du bourreau Jaiivinr ^bienUM remplacé par LacaiUe)i 
en même temps que celle du condamné D^ijué. 

(Voir, |iour cette affaire, le dooier y relatif.) 

Puis les deux «^davres furent dit suite transportés à 
La Hothe-Gauihier par le voiturier UUl, qui avait d'à* 
bord cbarrié le ^is tk féchafnnd sur la place de la 
liberté (I). 

A rette affaire s'en ratiailiaieiit din.Ttenieot trois 
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autres, qui, bien qu'aucuuc d'elle n'aÂ eatralné la 
peiiM capitale, doiTeol être dès h présent acceseoire- 
nteot eiaminées. 

ESectivemeot, dès le M nivôse, c'osl-à-dire le lee- 
dootaio de t'esécution de Tesson, la Commission mi- 
litaire faisait comparaître devant elle, comme ayant 
Touiu Tavoiiser celui-ci aux fins de le soustraire & la 
poursuite dont il était l'objet : 

D'abord les deux ofliciers municipaux de la Lucerne 
qui lui aTaient naguère délivré un cerlificat favorable 
depuis sa seconde arrestation, savoir: François Man- 
e»l, âgé de 36 ans, né à la llaie-l'esurl, résidant à la 
Luetmf; et Louis-Gabriel Detlongickampt , Agé du 
53 ans, aé et demeurant en ceue derni&t commune. 

On leur faisait grief de ce certificat, donné à un dé- 
trau et venant réfuter, en quelque sorte, les mauvais 
renseigoemonts donnés, pir les palriuleâ, contre ce- 
lui-ci. Mais, cependant, on n'osa pas aller plus loin 
qu'une réprimande contre ces deux funi'tiuniiairi-s, 
qui élaienl eux-mêmes de purs saM-culoiUs, naguère 
choisis par Lecarpenlier pour épurer la municipalité 
de la Lucorno à laquelle l'élection ne les avsil pas 
appelés. 

Le c«ft, qui vint le même jour, de la damo Marie- femm»Hiuii 
Lmûse Planfon, veuve MmtêUr, âgée de tH) ans, «i 
de Mariti-CatheriDO-Ttiomasse liotitier^ âgée de 30 
ans, sa lille; l'une et l'autre domiciliées h la Lucerne, 
n'était pas aussi simple. 
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Effectivement, elles avaient de tout temps montré, 
pour Tesson, un entier dévouement. Il était, depuis 
huit ans, leur locataire; au moment de son arreslation 
récente, ell<*s avaient cherché à empêcher celle-ci, en 
protégeant sa fuite ; et c'était grâce è elles qu'il avait 
pu se procurer, une fois repris, de la municipalité de 
la Lucerne, le certificat que nous savons. 

Dans tout cela il y en avait, à une pareille époque, 
plus {\uk sulFire |)0ur motiver, contre ces femmes, une 
poursuite (M mCmeune con<lamnation comme complices 
de racrusé: aussi rien de surprenante ce que la Com- 
mission de (iranville ait, celui-ci jujjé, de suite traduit 
à sa harro, ces doux amios si dévouées h sa cause. 

Mais. vGiUi fois rnï-ore, la complicité ne parut pas 
constante. Et acquiltement fut prononcé des deux 
prévenues, qui, toutefois, par mesure de srtreté publi- 
que, — dont remploi par la r.ommission, en pareil cas, 
était autorisé d'après la loi du 17 septembre 1793, — 
furent retenues, pour un temps non <léterminé, comme 
mapfTfex: et elles restèrent, h ce titre, en arrestation 
Jusqu*au i'I ^'crininal de Tmi II, (|ue la Commission, 
sur pétition par elles présentée et appuyée par la mu- 
nicipalité et le comité de surveillance de la Lucerne, 
ordontia leur nii^e en liherté. 

Enfin, le \H retitnxe, celle-ci faisait, en vertu d'un 
mandat il amonor décerna par o\\i^^ vi»nir, à sa barre, 
le sieur Michel Charpentier, Ajjé de 60 ans, ancien 
perruquier, h Arrnnrhes^ né ,^ VUiuifuenei en Rreta^e. 

Il était Neuleim.'nt accus»'* d'avoir en des ndations 
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» iTCc Rëuô-Fétix Tesson, qu'il avait logé chez 
lui après sa délivrance par les brigands, et avec lequel 
il avait eu précédemment de nombreux rapports d'in- 
térêt. 

Mais tout cela — auquel l'atcusé niait tout carac- 
tère politique — ne pouvait constituer des iiaisviu arec 
tta ennemit de la République. Aussi la Commission 
n'bésiu-t-elte pas à rclaior oc nouvel ami d'un sup- 
plicié, dont la mémoire semblail ainsi poursuivre, d'une 
(«COD posthume, la ruine de tous eeux qui, jiendant 
sa vie, lui avaient été sympathiques. 



Le propre frère de ce dernier, Aiirien Te«»OB, 
Igé <te 37 ans, né et domicilié à Arranrftes, ne larda 
pas, une fois lui condamné, à comparaître lui-même 
devant ta terrible Commission. 

Cefui-ci n'avait jamais été arri-té comme suspect 
mais il avait été, comme tel, et depuis avril 17911, 
eipulsé de la ville d'Avranches, et s'élail alors réfugié 
chez une tante qu'il avait à Dunville : d'où il était rentré 
(Uns sa ville natale, en brumaire an 11, au moment 
où le séjour des brigands lui en rouvrait les porter. 

iK'puis le dé{>art di^ ceux-ci, sentant le danger de 
sa situation si irrégulière aux }l-ui des ;iutoiités répu- 
blicaines, il s'était caché pendant quelque tunips dans 
la campagne; puis, lassé de cette >iu errante, il avait 
tiai, le 3 oivâse, sachant qu'on le faisait ]tar tout 
rechercher et qu'il serait pris au premier moment, |>ar 
se constituer prisuonier auprès du comité tie siirrci/- 
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Utnee de la dite ville , lequel , vu ses antécédents 
suspects, ne manqua pas de le retenir dans la maison 
d*arr(!! de celle-ci. 

Il n'y avait encore, à ce moment là, aucun grief 
sérieux de révélé contre lui. Mais rinstructton ovrerte 
à Avranches même contre son frère par les délëgtiés 
de la r.ommission ayant, dans la déposition de la fitk 
Guillotùn, révélé que, pendant le séjour, chez les 
parenis de celle-ci, des chefs de l'armée Vendéenne» 
Tesson Talné était, lui aussi, venu conférer avec œs 
derniers, il fut également traduit devant la Commbsion 
de firanville où il comparut le 17 nivdsc, lendemain 
de rexéculion de son frère. 

I^, on lui lit prêter, ce jour-lè, un premier iÊUerro^ 
gaioirr; où il nia complètement la véracité de la 
dép<»sition ci-<lessus, après avoir expliqué son retour 
récent à Avranches par des motifs d'intérêts pécn* 
niaires à régler. 

A ce moment-lè, |)arut le commandant temporaire 
Hèfjnier, qui, intervenant spontanément dans Taffaîre, 
soutint et s'appointa h établir : d'abord, que Tesson 
l'ainé se trouvait dans un Ch^d'émûjmtion; et ensuite, 
que, pendant son dernier séjour à Avranches, il avait 
frîi et ntanije'urfc les bnynnds. 

Dans cette occurrence, la ('ommission crut devoir, 
avant de passer outre, donner, A deux de ses mem- 
bres : Uiern^r et ttonlf' — qui avaient , quelques 
jours avant , renipli le m«hne ofTicc relativement à 
Tesson le jeune — mission d'aller, à Avranches et 
autres lieux, vérifier, par une enq^iH^ iirtcle , la réaiilé 
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éaa fliili oonoarnant le nouvel accusé so(ifM!i A sa 



C'efl le 18 nvrdse que ceut-ci — dmoeitdns encore 
Am l'iuberfiJsta Gmillouin, correspoitdsiit habituel 
da h Comoimion en pareil cas, et oii l'on fit, dans 
dette eirconstance , une déftense de 99 litres de 
•M «t Mfvntn , — accomplirent leur mandat, en j 
faisant, dans une chambre laissée à celte occasion 
onivne an public, comparaître divers témoins, parmi 
toaqnelB Ml voit eneore figurer jastgu'i l'hMellier lul- 
w6lo» Ainsi que sa femme et sa fille. 

Mais leurs défmailions — même celles de ces der- 
■aer* ^i se bomftronl à déclarer avoir tu l'accusé venir 
parier l'état-major des rebelles — furent toutes asset 
iiwiniSantes et de nature à laisser, à celui-^i , la chanee 
d« sauver sa tdte; d'autant plus que le fait d'émigra- 
tion relevé, comme on l'a vu, par Hépiier, avait été 
complètement démenti par le District d'Avrancbes. 

Malheureusement pour l'accusé, les 20 et 83 nivAse, 
b ConmiMJon elle-m^me fit comporatlre, devant elle, 
à son audience, trois nouveaux (érooins, dont les dé- 
clarations furent écrasantes h son encontre. 

La premier, un sieur BrazarH, de Barenton, gen- 
darme k Nurtain, — naguère lui-même traduit devant 
la f'.«BimiBsion et aequitlé par elle, mais ayant, sans 
Mil doute, conservé la crainte de sa sévérité trop 
«ennue, — révéla : que, ayant été le co-détenu de 
Tesson à la prison d'Avrancbes, celui-ci avait alors 
avoué avoir bu et mange' at*e Im frriyanrff pendant 
l'ec jwp a t iow de cette villa par ees derniers. 
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Semblable déposition fut faite par un sieur Bebir^ 
anricn ofFicicr municipal à Si-James; en ce momeol 
détenu ù Avranches, avec ses collègues, pour afoir 
jadis trop facilement rendu leur bourg aux Vondéant» 
et <l('vant très-fortement craindre d*avoir à répondre, 
un jour (Hi l'autre, de ce fait devant la Commission — 
ou, ttMitefois, peut-être grâce à ce témoignage, ii n*eût 
jamais h li^nrer pour son propre compte. 

Kntin de^ révélations encore plus compromettantes 
furent faites, contre l'accusé, par un autre de sas 
anciirw ro-ilétenus, le sieur (r a f/c/i(^, ex-procureur de 
la dite conunune de St-James, alors encore détenu pour 
une cause analogue à celle de l'arrestation du sieur 
Heloir. b'a|)rès lui, Tes>oa lui aurait fait confidence : 
non-seulement d'avui r. pendant le séjour des brigands à 
Avranches , bu et mangé avec eux, mais encore de 
les avoir alors regardés onnmc ses amis; d'avoir été 
en relations étroites avec Iji novhejacifadin , d^Auêi-- 
cliainffs, et Tnlmont, leurs principaux chefs; et linale- 
merit d'avmr de> opinions rontnvrévolutionnaires, 
dont rii*n , :tn^ in*'mr hi prA/ycr ir** rfe la inorl^ ne le 
ferait rli,inj:er. 

Uu t*'!l«;s .dlirinati'»ns — hi'-n qu'émanant de gens 
inten ss>> à ^t* ni' im^< r peisonnellen.enl une situation 
fa\«.iral)!i.' m \ dt p n^ di: l'iniuriune Tesson; contre 
le<|ut'l \l n \ avait au« ijiie autre < liar^e dérisivc, niéma 
aux >«-ux di' ninntaL'iiard> >oiip«;onneux — devaient 
être >i>n arn l dr miirt. mal^fre toutes les protestations 
fju il essaya d y oppo^♦.•r. 

r.et arrêt fut prononcé le i-i imioav, |>ar la Commis- 
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laée de ; Xiloyen, président, datUné, Four- 
NMr, ifîeAofet£^erri>r,— en vertu delà loi du 19 niant 
4793, et en considérant l'accusé comme un uwuùjaifitr 
d'àoento eontrti-révulutiunnalre; ainsi que l'eiigenil 
la ditu loi, pour Ib condamnation À une peine capitale 
contre un individu non pris lus armes à la main. 

L'exécution eut lieu le lendemain ii. 

An moment où elle s'opéra, il so produisit une 
scène émouvante, qui est encore vivante dans le sou- 
Tenir traditionnel des habitants de tiranville ; et à la- 
quelle fait, sans nul doute, allusion M. DE Saint-Plan- 
cnz dans un article, inséré par lui, dans te journal le 
Crantillau du 14 mai I87(>. 

Ellertive.'uent , arrivé sur la place delà Libciie, au 
pied de l'écbareud, le condamné, repoussant désor- 
mais tout subterfuge de prudencu personnelle, et ma- 
oif^stant ouvertement ses opinions politiques en face 
du la mort qui allait le frapper, se mil à crier tout 
haut : Vive li- roi! tire Bourbon et d'Artois! les maiu 
de nlrt llrintftlit/iie ne sont {mis fims ! r/iiaiu ù moi. Je 
taurai mourir en ijtntilhonime ! te qu'il Ut en effet, ré- 
pétant le cri dii l'iVc /c roi! sur le fatiil planclier, et 
jusqu'au moment où, cuuilté aur la bascule de la 
guillolinu, il rei.ut le coup qui Iraiiclia sa viuy). 

.Voir : »m le« dclail* de ce procr*. la douter y relitit: et, sur 
ccui Je l'tJtieulUm, le prttrii-iMrM dt rtUt^i, qoi \e termine.) 

?iuus vuici maintenant arrivé» ii un moment où le 
nituvi.'! arrffê de Uniriienlier, du IV pluviôse an II, 
va, m étendant d'une fa^uu eu quelque sorte iUimitre, 
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la compétence de la Commission, niulli|»lier considé- 
rablement les alTaires dont connaîtra celle-ci , el, par 
suite, les condamnations à mort qu'elle aura à pro» 
nonceretdont la plupart se rangent, en effel, dans 
cette dernière période de son existence. 

Uandin. L<i première s'y référant vint frapper un sieur Jac- 
ques Blandint i\\ié de 19 ans, né h Manl-Dol, lilas- 
sier, dt.aneurant à Poilley dont le comité de sur- 
veillance instruisit son alfaire. Il fut, le 17 plu^iâmf — 
le lendemain même du jour où la Commission avait 
reçu l'arriHé susdit, — condamné à la peine capitale, 
conmio hrufuwl de la Vendée. 

C*est là tout ce que nous savons de lui et de son 
procès : et encore, pour en donner cette courte notice, 
nous a>t-il fallu combiner tous les renseigneosents 
donnt'S sur lui, tant par rinrenlaire des papiers de la 
Commission du il fructidor an II, que par le regiitn 
des decrs de la municipalité de Granville, et aussi le 
Dictionnaire des condamnes à tnon n^rolulionnairement 
de hii ouoxMK. 

Nous pouvons, tout«/fois, ajouter, d'après le Ae^M^iv 
de rorrcspondance «le celte Conmiission : que Texéeu- 
tion eut litMi lu It5n<lemain de la C4)ndamnation. C'est 
ce qui résulte d'une lellre par laquelle le président de 
celle-ci, .Ve'loyfn, invite le commandant de la plaça à 
tout prépan.T pour qu'elle se fasse ce jour-là ; et ter- 
mine par la formule rvniqu^; : rt ça ira, qui d'ordinaire 
formait la péroraison de ses missives politiques , -~ 
oîi, de même qu'au reste la Kénôralilé de ses collègues. 
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fl M HaaM tam'flNrsiplu& amoureux d« la République 
qpe da rorthegraphe même la plus élémentflire. 



C'eit ici le Ueu d'ouvrir uae sorte de parenthèse, [^^„ Capkt. 
fwu j iasérer une affaire d'uu genre tout spécial et 
qB'iHurémeal on ne saurait d'avance deviner. 

Kons a'ftToaa eu, jusqu'à présent, que du iragiqur. 
Xainlenant le romi^ue va venir pour un instant ; mais 
m comique sanguinaire et qui, s'il excite lu rire, Ins- 
> fin as même temps La répulsion , on donnant la ine- 
' are dit degré d'hallucination Jacobine où en étaient 
alors veaus des gens qui, cependant, n'étaient pas, en 
Aèse ordinaire, dépourvus d'une certatiu: supério- 
rité inUUeelHeUe. 
V«iei ce doat il s'agit: 

Le représeatani dupeuple Bouret^ — en ce moment \h 
ea mission , lui aussi , dans la Manche , pour achever 
de terroriser ce département en en remaniant encore 
les administrations, et en; abolissanl, du moins en Tait, 
complêluneoi lo culte catholique même assermenté, 
— avait, pour se conformer à l'esprit de rc mandat, 
et ao cours de l'accomplissement de celui-ci, décrété : 
« Ou'we fûte anniversaire du i\ janvier, jour dt In 
mtortde Louis XVI , serait t'élébréc, dans tontes les 
«mmunes du dit département , le décadi qui suivrait 
la léceptioa de cet «rrâté. 

C'est ce qu'avait accueilli avec déférence la mmi- 
nfoitlt il« firanville, récemment rcnouvutée par le dit 
npKsealant au point de vue Jacobiu, et dès lors cum- 
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posée de : Ilugon, mairb, Pierre la Animm, 
qniny Coubard, Gérard, Charetu, Emauf^ Ai 
OFFICIERS MUNICIPAUX. — Loutel, Latoucht^ iMce, Grk 
1)01, LeMengnonmt, Lenwnnier, Epron, Daniel, J(mrim\ 
Boulinier, Juhel, Porterie, Bedel, BeUn, Lowel^ Miekâtg 
Dairou, médecin, Perrier, Girard, hotailk» =^V>i 
du reste, pas plus que leurs prédécesseurs, ne se 
lèrent directement, en rien, des opérations jodîciaii 
de la Commission. 

Et, pour se conformer a la teneur de cette dl 
In dite municipalité avait préparé, pour le 20 plaviéilbj 
jour d(' la prochaine décade, la fête réclamée; don 
partie devait se passer dans f église de l'kotpiee^ qoil 
Tiranville jouait le rôle de ieniple de la Raison, etoili 
(iénufe républicaine (ou solennité civique de chaque dé^! 
(.-adi), se r(!'lébrait depuis le 20 niydse après la snppreir 
sion (*ntièn*, flans cette localité, du culte catholiqae« 

Voir lei registre* de celte municipalité, à cette deralèM 



Mais les membres de la t^ommission militaire — 
■ ce moment \h en plein exercice et qui Tenait dV 
qm'Tir df* nouveaux pouvoirs — ne voulurent pas laisser 
passer un*.' telle occasion sans se sijiçnaler personnel^- 
ment et servir, sur Tautel de la patrie, un plat de leur 
fa«N»n. 

Aussi les voit-on, le 30 pluvidsc mémCt se réimir 
gravement, par : Métnyen, phésiùest, — Ijs Blane^ — 
Mirhni, — Drs Champs, — Courrmsi, — Fotimiér, — 
Galliné, et Bniton, juges, pour décider, dans une san- 
tcnre que l'on peut qualifier de posthwne par rapport 
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■ eondcmoé : qae, comme complément do la fétc du 
nr, et pour faire mieux sentir «u peuple la réalUéde 
' ■JoK l iai» de la royauté, et lui inspirer le plut de haine 
t de n4priB possible pour tes lyntru ; 

L'^Bgie de LOUIS CAPET (Louis XVI) fabri- 
piée, de suite, par k bourreau (auquel on supposait, 
tÊBB doute, des talents d'improvisation plastique, mais 
ï qaî, do reste, on n'imposait pas, en ce cas, la res- 
Mmblaoee) entre les guichets de la prison, serait, dans 
raprès-midi, hissée sur la guillotine, puis eoniumA 
Aun un ardmi brasier, dont les cendres seraient cn- 
mSmjtléet au teni ; le tout en présence des membres 
4e II Commission ut aprrs lerturv de Carrh faite, yar le 
frtfer, au pied de t'échafaud. 

C«st, elTeclivement, ce qui Tut t.'xécuté, i riieure 
Ae, en présence de : Mésoi/en, lUicJiot. l'-nirroisi, 
Mtm, tialliné, et le grollier Ijti/nUaiii. ainsi quu de 
[bwfct rorpi eimslitues de la ville, aux iris de : l'iVc 
fa ^publique! Vire la monftijju t et avec .ici-oni{ia- 
penenl de ehanis civiques, prinoi|taleiiieiit nu mo- 
Mfit uù la flanuiie vint consumer k- inannv^^quiu l't, 
•fec lui, d'autres signet, (non dirtinis) lie rogniUé v\ 
4t tupenlitioa. 

Ces deux actes de déinence moDtattnardi- une Ttiis 
Kravement accomplis, prvH;''«-rfrA(i( Tut dresse du leur 
existence: h laquello nous eussions eu peii»; h ernirc 
s'il n'en éuit resté un semblable témoin : c'esl-A-dire 
im dossier en forme, renremianl le dit procès- vc-rbal, 
et sur la couverture duquel on lit : alTaire cnHirc i^vis 
Um (K)- 



Thorcl. 
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La Comeiftssion, ccUa faroe sug^te j»uAh Aliaitt 
du resic, Uontôt ret^ttmer k des opérations où, h»1» 
heureusement, le tragique AO su ^saera p«8 soukoMiit 
en efll^e. 

Ainsi, dès lo 22 pluviôse, elle condamoatt à mort 
un sieur François Thsrel » cultivaleur au Vml^Samti' 
Pair. 

Il avait été arrêté, dès le 22 frimaire, ainsi qu0 /famt 
Thorel^ sa sœur , et Jeanne Uclerc, sa fermièro. d^ 
nicurant en la dite commune, par ordre du comité de 
surrtillance de celle-ci, composé des sieurs : Dejp&m- 1 
ches, IMeman, hltUier, Lanyloin, Ituard^ elLemarit. 

Ils lui avaient été dénoncés |>ar une femme Ltromt^ 
née Cauret, et une veuve Gwiariy née Gimipti; 9m 
cours d'une emfwu ouverte, par lui, sur la comimiU 
qu'avaient, en général, tônue les habitants de l'endraH 
pendant le séjour, de quelques jours, qu*y avaient fiit 
le8 Vendéens durant leur invasion récente d» dé» 
partement. 

Les dénonciatrices leur imputaient : d'avoir, i 06 
moment là, et après l'abattis, par les briganda, de 
Yarhre de la Ubertfti^ la commune, tronçoiiné coluî-cî, 
puis enlevé sfs «tébris pour eu proliter et les profaner^ 
ainsi que la pi^ne vi le bonnet de la lifjerléqui le aw* 
montaient. O- qui était nn fait très-grave i une cf«i%uQ 
cKi ces emblèmes en étaient arrivés à remplacer le* 
plus (irécieuses reliques de ranriifine religion oalho- 
lique en fait dès à lors entièrement sup|)rimée. 
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Cétail surtout François Thorel qui était accusé de 
ce (b'ïU dans rexécution duquel il avait dû se taire 
aider par sa fermière. On l'accusait, en outre, dès le 
débul« d'avoir dit aux brigands : qu'il était tout prêt à fes 
mîvrf. 

Sur cette dénonciation, perquisition immédiate; qui 
amena eflectitement, chez les Thorel, — tant à leur 
(eime que dans leur propre maison d'habitation, — la 
découverte des morceaux de l'arbi e chéri, et aussi de 
sa pique que Renée Thorel s'etTorça vainement de 
soustraire à ces investigations, en in jetant précipitam- 
ment dans une mare voisine, au moment même où elles 
s'opéraient. 

On y avait aussi trouvé divers objets qui parurent 
provenir d'un pillage commis par les b^i^ands chez le 
rare constitutionnel de la localité, le sieur Leroy, heu- 
reusement enfui, du reste, au moment de leur arrivée 
dans colle-ci. 

Arrêtés tous trois aussitôt, ils furent conduits à la 
prison d'Avranchos. d'où les deux Thorel adressèrent, 
le i9 niv^ise, au District, une pétition en mise en li- 
berté, dans laquelle, tout en av<mant leur troiieon- 
nemeut de l'arbre de In liberté, ils |)n''tenilaient avoir 
elê, sous peine de la vii', fnrcrs de l'opérer. 

Sur cette pétition, renvoi fut fait, par le District, pour 
observations, au comité <lu Val-St-Pair: lequel con- 
firma purement et simplement ses procès-verbaux 
d'instruction préc«'M|(;nts, en émettant une upinitui 
défavorable aux protestations «le ces deux pn'venus. 
En conséquence de quoi, le dit District, en conseil 
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gént'ral, traduisit, le M pluviAse, devant la Commis- 
sion (le (iranville, les trois détenus, <lont il fallait bien 
arriver h trancher la situation. 

Dès le 10 pluviôse, on v voit interropcr les Thorel. 
qui > persistent dans W svstènje énoncé par leur péti- 
tion sus-dite; en prétenrlanl avoir été. du reste, aidés. 
fl'ins le tronçonnement dr rar])re de la liberté , non- 
>euKMn«'nt par leur fiM-rnirre, mais eneore par d'autres 
voisines et notannnent par leurs dénonciatrices, et une 
lille Louis** iinmhrt. 

Kn pn'*s«'nrr do quoi, la romnnnission ordonna. 
même par [irise de corps, la comparution immédiate, 
connue témoins, el devant ellf , drs fennne^ Leroux et 
TiOflart, et tille rKimbcrt, ainsi à l'iir tour incriminées. 

r/ost le ii /i//MiVi.\-/» (|iic rcinpiOif ertt lieu , elle fut, 
comme on pouviil s*> attendre d'un t«'lle source, très- 
défavorable ati\ pirvenus , »i surtout à François 
Thorel. 

Non-sfulem'-nt eeliii-ei avnil troneimné lui-même, 
et r.iit troneomier |».u" sa <\\'\\v »t s.ifrrmière, Tarbreile 
l.i lilM-rlt- du Nal-S.iinl-Piiir. — el erla sans \ élre fori'ê 
par les Veiid«''«'ii> qtii s'i'iiic'fit lMirn»'*> à abattre cet 
arbre — ni.ii^. df plu^. il av.'iii nu\ertenient manife^t • 
>a s\mp:ithie pour ci*u\-c i . en bur fbMJarant : (ju'il 
était ynV '/ /''* <///'/■'• iV't' /»///< 'If citiffutint*' ffr In ym- 
nmsf*, el eu blhnant une riiii\«'nne d»* re!|e-ri davuir 
fait le <i/'"' '/'' /" rrnir .fi l'a^H.mi d«'v;irit l'i-udisc (iu 
aillai:»' ipi'il dîs.'iii priifaie e «i .•i\oir ln'^'iiin d'ètn* r^- 
IfTn tf h c.'iiiNi- de ! I pn'^»MH''- du eup* ennstitutioimej 
de la oonnnune 
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Ces dépositions reçues . connaissance en fut immé- 
diatement donnée h François Tliorcl, qu'elles iiiloros- 
saïent plu<! que tout autre, et dont la Commission, 
roroposéc h ce moment là de : MrUiyen , préâident , 
— BoUon, — Drschainps , — ùmnoisi — et GalUw, 
voulait, sans plus larder, rt'gler le sort. 

L'accusé, confronté avec ces témoins, renouvela ses 
protestations, en l'onlestant la véracité de leurs dépo- 
sitions. Mais celtcs-ci, dans lesigucllcs leurs auteurs 
déclarèrent persister, avaient facilement entraîné la 
ronvidion des juges. 

Oui-ci, sans déscmpan'r, statuèrent, et, par appli- 
cation de la loi du 19 mars 1793, condanmèrcut 
François TliorcI à la />fine <le imiil , jiour avoir vulun- 
taircniunt pactisé avec ks brigands dans les circons- 
tances ci-4lessus racontées. 

L'exécution eût lieu le lendemain. 

^uant h ses deut complicus supposés, nous de- 
vrions, à la rigueur, ne nous en occuper que dans les 
chapitres suivants puisque aucune d'elles nu fut cun- 
■lamnée à la peine du riiurl. .Mais, comme leur cause 
l'Si ntnneie avec la sienm-, mieux vaut l'examiner 
dés à présent, dv nifnne c|ue nous l'avons déjà fait 
à propos de- cvux du Réné-t'élix Tesson ; sauf i ra[>- 
[M-lur seulemeul leurs noms quand nous en serons 
nrrivcM aux dits chapitres. 

La priiicipak' , <;'t;sl-à-dirc la tille Itenée Thvret pyj, noni. 
Ap'f de 40 ans, sa sœur, se trouvait sérieusement 
Compromise, non-seulement par son attitude, ci-tlessus 
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indiquée , lors de la perquisition du comité die sur- 
veillance du Val- Saint- Pair, mais encore par las 
dépositions entendues devant la comnûssioû; d'après 
lesquelles on la voit, pendant le séjour des Vendéens 
au Val-Saiot-Pair, les suivre dans leurs diverses dé- 
marches et leur ouvrir la barrière du presbytère de 
l'endroit au moment où il se présentèrent pour le 
piller. 

Néanmoins, la Commission, pensant probablement 
que le chef de la maison, le principal coupable, et, 
selon toute apparence, l'instigateur des autres, avait 
suilisamment payé pour sa famille, la déchargea. Le 
23 pluviôse, (le l'accusation portée contre elle; tout 
en la retenant en détention comme suspecte, aux termes 
de la loi du 17 septembre précédent. 

\$ Uciêrc. E"^ ^" ^^^ autant concernant Jeanne Leclerc, âgée 
de 30 ans , fermière des Thorel , qui avait aidé au 
débit de l'arbre de la liberté et au recel, chez elle, de 
ses débris, avait appelé les brigands tes amis, et était 
allée \&aT /aire la cuisine €M |ircsbytèrc duc uré disparu; 
d'où elle avait remporté, à son domicile, divers objets, 
et notamnciefU de la laine, appartenant i celuî^i. 

Il y en avait là plus qu'à suffire, à une pareille 
époque, pour entrahier une condamnation capitale. 
Néeumoias, l'âge de l'accusée , rinduencc de son 
maître sur elle , et aussi , selon les expressions de la 
r«ommission à cette occasion, son moral stupide qui 
l'avait em{iéchée de se rendre compte de ses actions, 
lui valurent un acquittement prononcé le 3 teniùu. 
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nui» uec détvniioi^, eomme iutpecu^ va le fanaiûiM 
dont elle était gangrenée. 

(Voir. MU- MM tttdn odUph, le dwilK' T nhtif) 

Tint, easuite, dans l'ordre des condamoations A 
mort, celle de deux individus habitants la commune 
de St-Quetain. 

Le neor Grandi», curé constitutionnel de cette lo- 
calité, avait été, comme bien d'autres de ses conTrères, 
contraint de s'enfuir i l'arrivée des Vendéens qui 
allaient occuper sa paroisse après s'être emparés d'A- 
vraocbes. 

A son retour, une fois les envahisseurs chasses, il 
trouva aalurellemeDt son presbytère saccagé. On y 
avait tout enlevé de ce qu'il y avait laissé ; et la perte, 
par lui subie à celle occasion, ne montait pas i moins 
de srpf milk francs, d'après sa propre estimation. 

D'aulres délits contre-révolutionnaires avaient été 
commis pendant la dite occupation : ainsi f arbre lU la 
liAerfK avait été abattu, et les brigands avaient été ac- 
cueillis avec enthousiasme par certains habitants de In 
commune. • 

Bien qu'ayant déjà obtenu la restitution d'une partie 
de ce qui lui avait été volé, Grandin crut devoir si- 
imaler tous ces faits au District d'Avranches, en accu- 
sant formellement, de les avoir accomplis : Julien 
Oufour, Jacques Ànfray et ut deux fiU, une femme 
Labte', et Jean Henaad; tous domiciliés A Sl-Qutmin. 

C'est le 1 frimaire que cette dénoncialion avait lieu. 



Nifoor. 
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Le 22, arrestation était opérée de cinq de ces indi- 
vidus, savoir : 

Julien Du/our, Agé de 38 ans, menuisier, né à 
Plomb, 

Jacques Anfray, 42 ans, cordonnier, né à Si-Loup, 

François Àn/ray, âgé de 15 ans, 

Jacques Anfray, âgé de 12 ans, 
(Ses deux enfants.) 

Et r.atherine Gihault , femme d'Etienne. Lahif ^ 
45 ans, née à Avranehes. 

Quant à Jean Renaud , il avait échappé provisoire- 
ment à toute investigation. 

Puis, le 25, l'agent national du District, Frain, les 
adressait, — en même temps que le sieur Blandin de 
Poiliey, dont nous nous sommes précédemment occu- 
pés , — à la Commission militaire , avec une lettre 
d'envoi où il déclare, qu'il est temps qu'ils subissent, 

tous, la peine due â leurs for f ails, (y, le dossier de raflaire, 
et le Registre de correspondance du District d'Avranchet aux Aa- 

CHITKS NATIOHALBS.) (|_) 

Le tribunal ainsi saisi , ne devait , toutefois , que 
partiellement satisfaire à un pareil vœu , et ne devait 
frapper de mort que deux des cinq accusés ci- 
dessus. 

Le premier, qui devait subir ce sort , fut le sieur 
Dafoorp précité. 

Interrogé, le 21 nivôse, il avoua bi«'n : avoir recelé 
des effets du curé de la commune , et aidé à couper 
l'arbre de la liberté de St-Quentin , mais il soutint ne 
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l'tToir fait qaa contraint par les Vendéens qui le me- 
naçaient (le mort s'il n'obéissait à leurs ordres. 

Eo présence de celte dénégation de tout délit vo- 
lontaire de sa part, et aussi d'une explication analogue 
de la femme Labbé relativement aux faits persuunels 
A elle reprochés , la Commission militaire crut devoir 
Hirseoir, et nommer deux de ses membres aux fins 
d'aller entendre, sur les lieux, une série de témoins 
dont le sieur Grandin venait de donner les noms à 
l'agent national du district d'Avranches. 

Le 5 pluvidsc, les juges Bçiton et Mickot, re^-urent 
cette enquéu, i Avrancbes, dans Vaiibtrge du clloj'cn 
Sainte-Xarit. 

29 témoins j furent entendus. 

Ces dépositions furent, la plupart, écrasantes pour 
Dufour. 

Il en résulta : qu'à l'arrivée des Vendéens dans la 
commune, il les avait accueillis aux cris de tive l^ roi! 
qu'il avait également voulu faire pousser à ses concito- 
yens ; les avait aidés i abattre l'arbre de la liberté ; 
leur en avait remis le bonnet; les avait conduits au 
presbytère où il avait pris part au pillage, notamment 
en buvant et versant, aux envahisseurs, lo vin du curé; 
les avait ensuite accompagnés dans une expédition à 
Ducey ; en un mot, les avait librement et de toutes ses 
forces, secondés dans la réussite de leurs projets 
contre- ré volutionnaires . 

C'est le 24 pluviÔK , devant : Métoyen, — BoiUm, 
— f'oufstngxti, — ùmrroisi, — et Gallint, que l'alTaire 
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devmt, en ce qtii eoneerne Dnfour, reotvdir M mIq- 
tion, dont (a nature était facile i pr^roir. 

Ayant reçu lecture des déposîlions qaî la char- 
geaient, il essaya de les repousser on d^ anëoner la 
portée, mais inutilement. 

La Commission a^ait, effectivemafnt, m Mivrietion 
bien assise, et elle le condamna d moH Mns bénlêr, 
par application du texte si large de la lot du i9 mmrs 
1793, déjà si souvent par elle en pareil cas invéqvjée, 
et qui punissait ainsi tofit insùigâiettr d'uft àttroo^ 
ntent armé contre la Révolution. 

La sentence fut exécutée le lendemain. 

Le second accusé qui subit le même sort, dais cette 
affaire, fut la femme Labbéf née Glbaolt. 

Elle avait, dès le 30 nivôse, passé, devant la Com- 
mission, un ifUerrogaioi re , où, tout en avouant avoir 
été au presbytère de St-Quenlin pendant que les bri- 
gands le pillaient, elle prétendit n'y avoir rien pris ; 
et où, en reconnaissant avoir indiqué h ceUx-cl où 
étaient les piques des garde-nationaux de la coHi- 
mune, qui étaient cachées dans Téglise et dont les 
premiers purent ainsi s'emparer, elle dit ne Tatoir 
fait que forcée et en même temps que bien d^autres 
femmes de la localité. 

Mais Tenquête précitée était venue, pour elle aussi, 
établir les charges les plus graves. 

Ainsi il en résulta : qu*en voyant arriver, dam la 
commune, les Vendéens, elle ne put dissimuler sa joie, 
leur disant tout haut : Hya longUmp$ qm noui tou# 
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alfendc^yit; qu'elle avait spontanément aidé au pillage 
du presbytère ; et qu'au moment du départ des bri- 
gands, eltelear avait, sans provocation, révélé le lieu 
de dépôt des armes et tambours de la commune en les 
engageant à s'en emparer : ce qu'ils firent. 

Le SS plmîAse, elle reparut de nouveau devant la 
Gdmmission con>posée de : Métoyen , — BoUon, — 
Fomsengui^ — Conrroisi, — et (ialline, pour y subir 
jugement. 

Là, après lecture des dépositions h elle défavorables 
qu'elle essitya de réfuter, elle lut condamnée à mort 
par application de la loi du 19 mars précitée, comme 
ayant été, elle aussi, Yimtigatricf d'une émeute contre- 
révolutionnaire. 

Cette sentence reçut son exécution le iG. 

Hams savons : qu'en m(}me temps que ces deux 
malheureux, la Commission militaire avait été saisie 
de la cause connexe d'autres accusés, qui eurent moins 
A se plaindre de ses décisions et dont nous devons dès 
i présent rac4Hiter le procès. 

Parmi eux, tiguraicnt, les sieurs Afifray^ père et ^^- ^^ 
fils. 

On accusait fe premier d'avoir, lui aussi, conduit 
les Vendéens chez le curé de St-<)uentin, pour le piller, 
H d'avoir participé à sa spoliation. 

Mais il nia formellement toute part, du moins vo- 
lontaire, par lui prise à ces faits, et, comme les 
témoins deTenquéte, — qui, par la réalité des choses, 
avait porté sur tout ce qui s'était passé à St-Quentin, 
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— ne le chargeaieat guère, et qu'il établit avoir été 
lui-même, comme bon républicain et sergent de la 
ganlc nationale locale, volé par les brigands, il fut, le 
19 plurme^ acquitté pjr la Commission. 

Enfant M Ses deux enfants ^ auxquels on reprochait d'avoir 
participé au pillage du presbytère et d*aToir fait des 
commissions pour les Vendéens aux fins de leur pro- 
curer des vivres, se disculpèrent encore plus facile- 
ment : non-seulement par Tinsignifiance de lenquétc h 
leur égard, mais encore par leur âge qui les rendait 
forcément excusables en pareil cas. Aussi, le 2i plu- 
viitse, la Commission n'bésita-t-elle pas à les acquitter 
comme leur père. 

Restait le sieur Jean Henaud, déjA signalé par la 
dénonciation du curé Grandin ; et qu'au début de 
l'instruction on n'avait pu saisir. 

L'enquête précitée avait révélé, è sa charge, des 
faits graves. 

Ainsi, il avait dû, h l'arrivée des brigands, accueillir 
ceux-ci, aider à couper l'arbrtMlc la liberté, et participer 
au pillage du vin du run'*, crier rire Louis Wtl! et 
menacer la vie dus patriotes r.n excitant entre eux les 
envahisseurs; auxquels il aurait prodigué ses soins et 
ses secours, notamment de vivres, pendant tout le 
temps de leur séjour dans la commune. 

Aussi, à la tin fie rcn4|uéte en question, les com* 
missaires chargés de la recevoir, ordonnèrent-ils i 
nouveau son arrestation. 
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Hais , n «lament de l'exécuter, grand eioboms I 
•fi troot I , il SiinH^ieiitin , daas la mërae maison , 
Raùiid père et Renaud /il*. Lequel était te coupable 
k tramer devant la Justice ? 

Dans le doute, on le& arrêta tous les dcus , saToir : 

iMn Rtnaud, âgé de 50 ans , laboureur à Samf- 
9wwin né k fkint-imip. 

Et Jean Btmaud, son lits, âti ans, mtimes domitHe 



C'était, en réalité, du premier seulenienl qu'il était 
^nestion dans l'instruction anléricure. 

Mais l'un st l'autre n'en eHront pas moins à com- 
paraître : 't'abord , devant le délégué de la (k>m- 
imssion, pour passer interrogatoire; puis derant celle- 
ci elle-niéme, pour avoir jugement. 

<le fut U fit qui comparut et fat sontencié le pre- /«m ntnaud 
inier. *"'• 

Il était , évidemment , étranger aux faits ci-dossus 
inernnîaéB contre Jean Kcnaud. Cela résulta de ses 
propree interrogatoires. Maïs, comme il a\ouB n'être 
pas , tors do l'arrivée des Veiidëi-ns , resté au corps 
Militaire dont il faisait partÎL' i-ommo roqnisition- 
ntire, et s'être sauvé rbi'z lui euiiimu bii;ii d'autres de 
sa situation, il fut cond.imn<;, li; \& fluriùse, Â5a)U 
de fers, pour déteriion, vu i-unfurmitt' avec- la lui du 
48 mai 1708, par ta OumoiBsiun, qui, d'olfioe, s'était 
MÏtie du sa cause. 

Viuiil«H pht, — qui étaitbieu celui visé par l'enquête 
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susdite, — il essaya de se disculper en invoquani la tîo- 
pèie. lence dont il aurait été l'objet de la part des brigands; 
mais sa culpabilité était trop évidente pour qu'une teUe 
prétention pût réussir. 

Aussi fut-il condamné, mais néanmoins pas à la 
peine de mort, qui, rigoureusement, eût, en pareil cas, 
pu l'atteindre. La commission se contenta de lui infliger 
une déportation perpétuelle ; sans indiquer en Yertu de 
quelle loi, mais probablement d'après les dispositions 
combinées de celles : du 19 mars 1793 interprétée par 
des décrets ultérieurs n'infligeant la peine de mort 
qu'aux chef$ des attroupements contre - révolution- 
naires, et du Syum suivant punissent de la déporiaiiom 
tout crime — et par suite toute participation ordinaire à 
une émeute contre - Révolutionnaire — non spéciah^ 
ment réprimé par les lois antérieures. 

Evidemment, Jean Renaud père, avait été, en cette 
circonstance, traité comme un simple soldat de l'é- 
meute, et cela par une interprétation Tavorable, de sa 
situation; que, en général, en présence de faits «finir* 
térisét, la commission n'avait guère coutume d'ad- 
mettre, et qu'elle n'a même admis que dans cette 
seule occasion, au profit des accusés par elle con- 
damnés. 



Oiiivier. I/aiïaire qui vint ensuite, pour se terminer par une 
condamnation capitale, roncernait un sieur Julkn 
Olllirler, âgé de 24 ans. né A liesnil-Gondaum 
(Orne) et en dernier lieu résidant à la CroUiUe (canton 
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d'Emée), ancien domesliquc, el, en (li'rnierlieii, i-lerc 
de notaire. 

C'était un ancien serviteur «l'un grantl vicaire i)o Séez 
depuis émigré; qui, de place en plact!, aprèâ avoir 
été emprisonné comme suspect, avait fîui par se faire 
accepter, comme cterc, par te notaire de la Ooisille, 
le iiaurMarie-CoUinière. 

Iljr resta jusqu'au moment nfi les Vendéens, dans 
leur nuKhe vers la Majiclie, vinrent à occuper le pays 
où il avait fixé sa dernière rosideiire. Ace moment là, 
■Ile quitta pour suivre leur armi';<' (ju'il accompagna 
jusqu'à Avranches ; d'où il repartit en mOme temps 
qu'eux, mais pour se diriger vers Morlain, où, le 
28 brumaire, il avait été arrêté faute de passeport en 
rè^e. 

Interrogé , par lu coiiiUé de iurreillaitc de cette 
ville, sur ses antécédents jusqu'au moment de son 
arrestaliun, il ne put, à cet égard, fournir que des ré- 
IMtnsus suspectes qui motivèrent son maintien en dé- 
tention jusqu'à plus ample informé. 

i>e suite, lu comité avait écrit au dernier mnitrc de 
l'accusé, le sieur Marie, tlclui-ii ré[)undit lu itî frimaire 
en donnant, siu* le compte du détt^'iiu, k-s plus mauvais 
renseignements: le représi;nt;mt comme wmristorralf, 
qui , une fois ce notaire parti de la Croi^îlle pour 
échapper k la fureur des Vendéens qui s'approcliaieni, 
n'avait rien eu de plus pressé que de s'ennMer dans 
ceui-i'i el d'essayer d'> enrôler les tiabiUnts de la 
commune et notamment dus iilliriers umiiici])aux, les 
sieurs Jouet et Itritier, qui l'attestaient diiectement 
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en signant, eux aussi, la dite lettre. iMais, dès avant la 
réception de celle-ci, le citoyen Simon^ commandant 
temporaire de Mortain, avait cru devoir, au milieu de 
la confusion de pouvoirs, qui existait alors, prendre 
sur lui d'adresser le détenu à la Commission miliiaire 
de (irnutiUf : h qui le département de la Manche s'em- 
pressa donc de faire passer la dite lettre, que le comité 
de Mortain, ignorant où le prévenu avait été réellement 
déféré, lui avait à lui même provisoirement renvoyée. 

C'est le 12 pluviôse ({ue nous le voyons comparaî- 
tre, pour la première fois, devant la Commission. 

Là, il pas?e un inUTmtjaittire, où, s'aflichant comme 
ayant toujours été patriote, et rétorquant les accusa- 
tions du citoyen Marie et joints, il accusa, — en chan- 
geant brusqmMneiit les rôles, — celui-ci, qui était maire 
de la Croisille au moment de l'arrivée des brigands, 
d'avoir abandonné son poste; et, les autres ofliciers 
municipaux sus mentionnés, d'avoir cherché à le faire 
entrer dans les troupes rebelles auxquelles ils s'étaient 
eux-mêmes aussitôt ralliés. 

C'était \h une (':rrus;ition fort fj[rave ; dont la Com- 
mission \ouIut a\oir le vrai mot, de façon à rendre 
plein** ju>ti(*e à qui la niérit.tit, de l'accusé ou de ses 
détracteurs. 

.\ussi lanra-t-elle de suite un mandat d'amener 

contre ceux-ri, c'est-à-dire runtn? : 

^^!^^ Jean-Francois Marie-Cuf/initre, notaire à la Croi^ 

sille, et devenu, depuis quelque^; semaines, membre 

de la Commission militaire et révolutionnaire qtii/à 
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ce momenl \h même, siégeait h Laval, puur y punir, 
elle ansM, dss complices de ta Vendée. 

Rémi Joutl, flgé de 28 ans, oflicier municipal à la 
Cromlk. • 

Et Gervais Briiier, Agé de 39 ans, m^me profession 
el tionUcik. 

Ce mandat d'amener — ■ que i/ualorze (jendarmts 
reçurent mission de mettre à etërution — avait pour 
objet de forcer les trois personnes en question k com- 
paraître devant la Commission, soit comme témoins, 
soil môme — selon la tournure éventuelle du procès 
en co qui les roni-ernail — comme accuséii futurs. 

Sa df'Iivrance , et surtout sa mise k elTet avaient 
assurément quel(|ue chose d'étrange, et pouvaient 
soulever tie grosses iliflicullés nn^nie .i une époque où 
letlroit eonimiin était si souvent violé; puisqu'il s'a- 
gissait ainsi d'alleindre des individus domiciliés m 
fifhors du di''|»nrl('ini'nt de l.i Mnnchc, au\ limites 
ftoquel deraK forct-inent s'arn'ter la roiu|)élence de la 
Commismn df (îmiin/t. 

Cela devait être siirlout peri praticnble relativement 
au sieur Marie, qnt, niemhre d'un Irilmnal d'éfïal 
dettré que celui qui le voulail ainsi fnire comparaître 
è sa barre, ri promu <i ce titre par ta nomination di- 
recte d'un Représenlnnt du p-uple en mi.<sion, devait 
naturellement se trouver, plus que tout aulrt^ A l'abri 
d'une telle sommation. 

.Néanmoins, Ions ces ob^l1eIes furent, en fait, sur- 
montés, même en ce qui concerne ce dernier, qui 
consentit h se laisser emmener di-vaul la Ctimmitston 
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de (iranvillr ; mais non sans unu cnei-gique protesta- 
tion <lu la part de ses collègues de la Commistion de la 
Mayenne (|ui lui fournirent, à cett^ occasion, eo outre, 
un certificat de civisme de suite appuyé par le Dépar- 
tement, el le comité de surveillance (Fc Laval. 

(l'est muni de ces pièces, que le 39 pluviôse, le sieur 
Marie c(»mparut «levant la Commission de Granvillr^ 
où, entendu comme témoin, il reproduisit, contre 
0!livitT, les accusations déjà comprises dans sa lettre 
précitée au comité de Morlain. 

(jinfirmation de celles-ci fui, d'ailleurs, fournie 
par les sieurs Jouet et Brisier qui vinrent, également 
rommt.' témoins, att«'ster la complicité de ce dernier 
avrr If.'s brigands, pour le(|uel il avait cherché à les 
embaucher ainsi «pn; «l'autres habitants du pays, et 
dans les ran^s des(|urls il avait positivement iini |Mir 
s'enrôler lui-même. 

<!onfronl< s dr suite avec OHi\ier, il persislèient tous 
dans If.'urs atlirmalions , [iial^ni les dénégations «le 
celui-ci ; rpii n'avait \wnln, sans nul doute, que gagner 
du t4'mp^ en laiH «'iiit «ontri- eux unt* accusation sans 
fondement el à laqn^ Ile vnii qui m étaient l'objet 
oppo^ènnt. tons. 1rs pins cucrv.Mques protestations. 

Ij* ntt'titr jitur, latlommission, — ainsi mise h uiùme 
de rlioi>ir cutn* U-^ alhu.ititinsrnntraires : d'un accusi^ 
iiMi rt -*-«' .î »*<■ tit !ViiMi«- fi.r.:!' qui- roi t«', rt n*a\ant que 
d«- p.'ni\r'> au!< <'>i|(iiN ûu juMiit de \w du patrio- 
tishic ; 0' di' i« nioiMS «il sKiici'i ^-1 > , d'un passé 
l^iui dilli ri ht. - N ••nij»i«^^.i , •!'.d«oMl. di* irlaier de 
tunlc l'M'i u^titiiin , et n!**'Ui<- de tf»iit Mnipcon , ces der- 
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niera, aaïquets elle ordonna de délivrer ane copie de 
la déctsioQ le constatant. 

Puis, itâtaant sur le sort d'OllÎTÎer — qui, de la 
sorte, se trouvait-d'avanoe fixé — elle le condamna, le 
1 1 tmt&tt, — par : Chaeannt président, Uerivain, Four- 
mer, Counoisi, cl Galliné, — i lapeinede tnor(,en appli- 
cation de la loi, si élastique, do 19 mart 4793, comme 
«mrigg fe w d'une émeute contre révolutionnaire. 



On voit ensuite flgurer ici la cause de Gilles V- 
(•■^1, Igé de 18 ans, né à Fleury, marchand de 
coutils au rfi^ lieu. 

Pris par les Vendéens dans la .Mayenne, où il était 
allé pour exercer son commerce, il avait, en qualité de 
cavalier, snivi leur armée jusqu'à Avranches, et même 
Jusqu'aux environs de riranville ; d'où il était parvenu 
è s'échapper pour regagner son lieu natal. LA il avait 
bienlAt été arrfilé comme leur complice, jeté dans la 
prison de Coûtantes, d'où on l'avait, par décision du 
District de celle ville en date du 13 ventAse, adressé h 
la C(miniû«ùmd<-fîrann/tff regardée alors comme seule 
compétente pour juger ces sortes de délits. 

Le 22 ventôse, l'accusé comparaissait derant celle- 
ci, composée de : Chavanne, — Boiton, — Binon, — 
Coarvoisi — et GalUnf. 

Après un interrogaloire où il essaya d'expliquer son 
incorporatioa et son séjour dans l'année Vendéenne 
par la «mtnttnfe el la peur de mourir, il n'en fut pas 



Gilbert. 
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moins condamné à morl^ en verta de la loi di^ 19 nêan^ 
par la Commission, qui vit , daas Ift [)|04^jJ^|^it|& qu!il 
(levait avoir eue de s'échapper depuis 8 mois qu'il 
servaitdans cette armée, sans qu'il en eût asét Upienve 
de sa Yolonto d'y rester, et, par suite, de m- eomplîfilé 
avec les envahisseurs. 

Une nouvelle condamnation à mori fut, quelques 
jours après, prononcée contre un siour Praqçoift 
Gilbert, âgé de oH ans, l|Bboureur, deipeuraçt i 
St'lA)up près dWvramhcs , et ancien procureur de 
cette con)mune. 

11 avait été, le frimnire au II, arrêté par ordre de 
Delalande et Knl/inne, membres du Département del# 
Manche , — alors en mission , pour cette adminis* 
tration, dans le district d'Avranches, — pour «Yoir, 
lors de l'orcupation de St-Lunp |)ar les Yendéeos, ac- 
cueilli avec joie ceux-ci, les avoir conduits au presby- 
tère du curé constitutionnel de la |»aroisse((fatffiiettH), 
h'uren avoir conscilléle pillage, avoir secondé celui-ci, 
et leur avoir livré le drapi.'au de la garde-oationalo ile 
la runnnune <lout il avait jadis été , pour inciviame , 
destitué de sa fonrtion de procureur syndic. 

Le \^ , les accusations 4jui avaient motivé ccUc déci- 
sion se trouvaient cojdinnces par une plainte du curé 
5US dit, dont les pertes iiiont4iient , 4lisait-il, h pl^s <|e 
l..")00 franrs. 

^mrciMtgilonhle ba>t;, mn; iii^iiueliuii s'éLajt ouverte 
devant /i'/|4o;i^. ju^e tie paix du cauUiii d'Avrauchcs, i 
qmavqii éti< adressée la dÂ^r pUinti*. et qui i;ujmiici|ea 
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y^r eMl<mUr!B i)n certavi iiouibrv ilo lé^uiii^i iiidiqutis 
[MF le sieur Kauquoli)! prôtiilti. 

LaUK (lùposilitM^ furent t^ut^'s ^u(lru>autuj puur 
GUi^, qu'elle» represmitéfcnt cumme s'Olant, lors il« 
r«rnvéad^ 6riyafl(if À St-Luup, uaiprussû : dose^inr 
drc 4 aux; de les rfli'oininaiidpr aux lubitants; do piller 
en Itiur capipagiiic lo presl^jtùrc du curé unfui avafjl 
leur irrivéïH ; de leur livrer le drapeau cuiumuoal ; et 
de brilltir, sur leurdosir, luâ papiers du la muiiieipaiitc , 
registres de dôlibû rations, d'élat civil, et Je comptes du 
dt^eu^ m recettes. 

A qiftfi, Gilbert inlerrugù uiisuito, ri'poadit, laril par 
des dénégations, que par l'nsscrtiuD qu'il avait été con- 
(nUHl. de vive iorcc d'en agir ainsi. 

Vuiiy le juge de paix, après avoir aiusi fait les opé- 
rifiuDS de la police judiciaire , Iraiisniil le dossier au 
directeur liujHry diacrutattun du district; lequel, ue 
Iruuvanl pas la juridiction ordinaire compétente pour 
statuer sur de pareils faits, remit les pièces au ci- 
tojcii t'raiH, agent uatiunal près le District d'Avran- 
cbes. 

(U:.Iui-<;i les reiivnja, le i'-i frimaire, avec le prévcuu. 
devaiU la Comilii:>sioii de tiranville, qui lui paraissait 
smile »ifU: à ju^er uu semblable ras. 

C'est Le 3 pluvidse, que lîilbert y «uuipvut pour la 
pDtftaîvtQ fois. 

Ifà, dam i'tnierrogtttoirf qu'on lui lit prêter, il oui 
t-nroru eu avant, en réiwiisu aux dépiisition» iléjA re- 
ijuus runirv lui, l'allinuolion d'une coiitraintv et d'un*- 
vitdtjiicu de U part des brigand», dont il deaiqnda h 
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fournir la preuve , que la Commission lui permit de 
produire à une audience ultérieure. 

Cette preuve résulta, en effet, d*un grand nombre de 
dépositions à décharge, recueillies par la Commis- 
sion elle-même, ot qui constatèrent : qu'en réalité 
Gilbert, loin d'avoir accueilli les Vendéens, avait été 
malmené par eux et contraint, sous peine de mort, de 
les conduire au presbytère et d'assister au pillage de 
celui-ci ainsi qu'à la combustion des registres mnni* 
cipaux. 

Il devenait désormais assez difficile de connaître la 
vérité exacte, dans cette contradiction complète des 
témoignages entendus. 

Aussi, pour l'obtenir, la Commission fit-elle écrire, 
le 17 pluviôse, au comité dt surveillance de St-Loup^ 
pour être édifié sur le cirisme des divers témoins déjà 
reçus en déposition : ce qui était, alors, regardé comme 
le seul rriterium de véracité en pareil cas. (M). 

Ce comité, composé notamment de : Thomas Lt 
Masif, président, Jean L^masle. Herbert^ Marin Blondin^ 
Louis Ifeslandis, et Pinei répondit : d'une part, en con- 
testant le n'rixmr' <les témoins administrés par Gilbert 
— Ies(|u»'Is ne devaient , à cet éganl, d'après le dît 
«omit'', nn*riter aucune confiance; — et, d'autre part, 
(Ml affirmant celui des témoins à charge — aux dépo» 
silions des(]ueU, rerues naguère par le juge de paix 
prériti'. on en joignait d'autres analogues, émanées 
de nouveaux témoins entendus par le comité , et 
d'où résultait, entre autres choses. qu'A l'arrivée 
i|«*s brigands, Gilbert n'avait pu s'empêcher de crier 
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rire U Ihit en battant de^ mains dans l'excès de sa 
joie. 

bès^ors la causo de celui-ci était jugée; el, le 
99 nentôtf, la Commission composée de : Co^n, pré- 
fîdml, — Biston, — Founiifr, — Galline — el Cour- 
rat*», le condamnait h \a peinede mort, par application 
de la toi du 19 inan 1793, dont nous connaissons les 
dispositions. 

La sMitenco fut exécutée, le môme Jour, aux cris de 
Vite la Réputilvjiw l 
(CMUOlUr Unt le do*titr,qiK le regiilrê dt rorrtipondttnri de 



Ici nous nous bornons à mentionner une coiidam- het*tfmtiet. 
Dation A mort qui dut être, vers cette époque, pro- 
poncée coaire un nommé ZiecarpeDlIer, du districi 
d'Avrancbes; mais sans pouvoir donner, à cel épard, 
aucun autre renseignement. Le seul indice que nous 
ajrons sur ce sujet, consistant <lans la citation do ce 
nom, au nombre des supliciés, dans une Ultre du se- 
crétaire de la commission nu District de la dite ville, 
endateduGgenninol, pour lui annoncer les dernières 
exécutions qui venaient d'avoir lieu. 

Maintenant vient se placer, dans l'ordre des dates, coBdamnM 
une condamnation à mort collective contre quatre tia- ^^1^^ 
bitaots de Tirrpîed évidcmmcnl impliqués dans la même 
■fTaire ; dont, au suqdus, nous n'avons pu retrouver 
lu dossier, qui serait nécessairement un des ylm im- 
portant* de nolr« sujet. 
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A défaut de celui-ci, nous puiserons la courte notice 
qui suit : tant dans le procès-verbal précité de letét ù 
scelles, du 27 fructidor an II, que dans les aoes ée 
décès de la commune de Gran ville, et aussi, dans le 
dictionnaire des condamnes à mort de Prudhoxik. 

C'étaient : 

François PepIn» 34 ans, maréchal et ancie ^ 
grefller du juge de paix. 

Jean AUain i 46 ans, charpentier. 

Jean Bellet» 33 ans, laboureur. 

Nicolas-Gabriel Bousset, 33 ans, même profes-^ 
sion. 

Ils furent tous, le lo yenninal, condamnés à mort, 
comme conire'rnohuiipniuHres. par la dite Coomiiss^on. 

Il résulte, en outre, du procès-verbal précité : que 

Acquittât , , ^ ^ . • r • • t ' • A*.' 

de Tîrepied. dans la même alTain*, «{ui fut instruite par le comUe qe 
surveiUnnre de la localité, se trouvaient impliqués : 

Lue lille Perrine Rioult, i\\x\,acquiitée^ fut maintcnne 
en arrestation comme susi>ecli> — ut un jeune Mace^^ 
<[ui, /Waxr é<^aleinent, comme ayant agi sans discerne^ 
ment, fut retenu jusipià iO ans dans une maison de 
correction : 

Puis dir-sejtt indiriilns qui obtinrent un acf/HiUemenl 
yur et simple, savoir : 

Jeanne faut/renie,- Juanne Patin,- Marie Paul- 
tain; Jeanne Chaîynon; Anne Guillocher^ Charlotte 
LeptUey^ François Jouenne, Jacques Lherauli, Claude 
Ihehier, Tiabriel Brehier^ Ferrey, Vincent JftmdiHf 
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J«rques-Pierre Fat/uaU, Nicotns Fagtibù, Jeanne 
ChsBattUr, Louis Picho» el Marie PiêhOn, 
Tous probablement de la dUf. amimune. 

îîous y Voyons mt'me : que dos poursuites furent 
commencées, mais sans f'iro poussées h lin, contre un 
sieur Gabriel Patrice, capitaine ^c la ^srile naticÂialc 
(lé l'endroit, rela'tivementcnooro. selon toute probabi- 
Klé, i l'aiTaire en question; dont nous regrettons fort 
de ne pouvoir donner d'autres détails. 



Nous sommes plus beureux pour l'nfTaire capitale EpomBongii 
suivante, qui — conecmaît : un sieur Hervé BoDfflSt 
Igé de 47 ans, chiiïelier â Sl-Jam's; cl la femme 
Anne Olllvier, âgée du (0 ans, son épouse. 

Ils avaient, l'un et l'autre, eu l'imprudence de nia- 
oifesfer des sentiments royalistes et religieux devant 
lieux soldats : les sieurs Varin et Haniifr, logos cbcz 
eux , et qu'ils prirent pour des gens de b m£me 
opiniâD parce que ceux-ci avaient jadis servi dans les 
troupes de Louis XVL 

Ik-noncés aussilàl, le IS germinal, an II, à la mu- 
nicîpalîté de St-Janies, ils furent de suite, sur l'ordre 
lie celle-ci — composée de : Despr^aux, Roijer, Menartf, 
Ibmlifr et Lertlioun — arrCtcs, amenés à la mairie, où 
ils subirent un interrogatoire, dans lequel ils es- 
sayèrent de nier une partie des propos par eux tenus , 
en mettant l'autre sur le compte de VirtrsK — puis 
■dressés, à l'agent national du District d'Avrancbes, 
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coinnie prévenus de pro/ms tendant à rétablir la royanU 
et anéantir la Révolution. 

Ce fonctionnaire — qui était toujours le sieur Frain, 

— renvoya, de suite, l'alTaire, qui cependant n'ariil 
aucun rapport avec l'invasion vendéenne, à la Cum- 
mUsion militaire fie ^'/*a/ir//Ic; eu égard sans doute à 
Textension de compétence qu'avait reçue celle-ci 
depuis Tarrété de L(?carpentier du H pluviôse : ca-^ 
autrement le fait incriminé eût été déféré , soit a ^ 
Tribunal K<''volutionnairc de Paris, soit même au 
hnn.'il criminel de la Manche qui avait déjà, le 
scplrmbre \1\V\, statué el condamné à mort dans ur^ 
cas de cette nature 

La, interrogés de nouveau, les deux accusés persîs-^ 
tèrent purement et simplement/Ians leurs dénégations. 

Mais, comme les deux dénonciateurs, que lesarcDsés 
eux-mêmes avaient qualitiés, dans leurs interrogatoi- 
res, iVhnnuHfs tjens , inspiraient à la Commission 
toute conliance, celle-ci, — composée de : ChatanM, 
pn'*sidfnt, (ialliné, rrliznrd, Sainf-Omer^ et Ijamarre 

— condamna ces derniers h la peine de morf^ en assi- 
milant les <liscours par eux tenus h un complot contre 
la République, et l<'ur applicpiant : les articles 1^, 2* 
et i" i' section, 5' partie du fnde pthinl de 1791, qui 
punissaient de la sorte les complots de cette nature, 
ainsi que toute intcHip-uce avec les ennemis intérieurs 
<le l'Ktat : et au^si la lui du nml 1793, qui rangeait, 
parmi les tentatives de «uiilre-révolution punissables 
de mort, \:i prttruoitinn an Mnhlismnent de la royanif^ 
qui* la Cununissioii avait ('(lalement reconnue dans les 
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t discours. =■ Raisoimemcnt el application qui, 
au surplus, devaieul, mâmc à une pareille époque, 
ètn fort contestables, non - seulcmcal en faîl dans 
l'espèce aioii jugée, mais encore en droit et d'une fo- 
Coo absolue. 

L'exécution eut lieu, le même Jour, aux cris de Virf 
Iê République I 

Ici vient, maintenant, se placer une alTairc. dont le 
dossier ne & est retrouve, et qui coiircruait un nomme 
Jean I.er*aX| charpentier à Si ■ Lu.j'-fnnr (district 
d'ivrancbes). Celui-ci, après instrucUon divant le 
cunitié de surveillance de celte commune, fut, le 
22 germinal, condamné A mort par la Commission mi- 
litaire ; ainsi que cela résulte : tant de la lerét det 

acv/fèi mis sur les papiers de celle-ci, <)ue <lu Diaion- 

lai'rr de$ eondamntt, de I'hcdhoxhb. 

Il ressort d'une leUred'an lieutenant de gendarmerie g^u. 
cturgé, le 17 germinal, par la (Commission, d'aller k 
Hi-Eugienne arrêter, en outre, un sieur Julien Déni*, 
■tiaçon — lettre qui fait partie des documents retrouvés 
4e celle-ci : — que, dans l'atTaire de Leroux, ru der- 
nier se trouvait également impliqué. Mais un y voit 
aussi qu'il parvint à se soustraire au\ poursuites, qui, 
selon toute apparence, ne parvinrent pas à l'atteindre. 



Ce fut, ensuite, le tour d'un sieur Jullien GIreti 
Igé de 40 ans, domicilié k Mranchet, ancien domes- 
tique, et agent de l'émigré Owiurtiioy. 
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Il avait été, h 33 frimaire, dénoncé ao District dv 
rctte ville, comme ayant, pendant le séjour qu'y 
avaient fait les Vendéens, profité de la présence et de 
riiitervention de ceux-ri — qui venaient de le délivrer 
do In iiiaisuii d*arrét oii il était renfermé comme sus- 
pect, — pour se faire, de force, oontinuer, pir un 
sieur (iodefroy, auberffiste en la dite ville, une reot^ 
perpétuelle que relui-ci lui avait Jadis remboursée en 
//55////w/f.y; dès alors devenus presque sans valeur, mat* 
que leur cours forer Tavail provisoirement obligé (^ * 
recevoir. 

Envoyé, de suite, par Tapent national Vrain, devai^^ 
la (^omtnmion m'iUmire dr (iranrillr, sous la prcveo- 
tioii dt propos ntntrf>'rrndHtwnnnire$ et de brigandage^ 
il y comparut, le il germinal, et y subit un înterruga — ' 
toireoù il prétendait avoirété forcé, par les brigands, de ^ 
demander et «l'arrepter relte continuation de rente; 
({ue la pour>uite avait considérée conune une atteinte 
portée, l'iu crédit public, parle mcprisûu papier national 
dont elle était la [ireuvi; é\ideiUe. 

Delà, li'i nécessité d'nne t.*nquéte, que la Commission 
ordonna, et qui fut reçue par le Vumiu* de mrttiUamie 
d'Avranclie>. 

Il fu résult.'i 1.1 pn.uvL* certaine de l'entente de Tac* 
cuv a\ei- h;s Vrndt'cns m^ liln/rateurs pour se hire 
rontinu'-r >ii renl»-. 

Oiioiqu'il t*n soit, il t.iH «'-té ditlicile de le condamner 
(Mmr (*e f.iit à la peine de mort, si l'élasticité de la loi 
lin lu //i^ir-N' W^^ n'eill été \i\ pour permettre de la W 
intlii:er. ronimi' si. en agissant ainsi qu'il l'avait fait, il 
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MMenoonngé, et même «idé i diriger, l'éraenle contre- 
réTolatiooaaire qu'il sagissait d'atteindre dans toutes 
ses raiDifiMtions. 

C'eit ainsi, du moins, que le pensa la Commission, 
çpâ, le 4 floral — présidée par CliaTaunr, avec, pour 
juges : Félitard, St-Omer, Fagard et GaUinè, — le 
ad mort, par application de la dite loi. 



Deui joors après, la Commission prononçait sem- 
Utbie peine , en verlu de la môme loi , contre le 
jeune François Chaberti ex-nobic , âgé de 18 ans, 
dovicilié i Champeanx, étudiant, roccminenl engagé 
riant l'armée républicaine. 

Il élait accusé d'être entré à Avranclies, puis d'en 
être sorti, aTee les Vendéens; dans les rangs desquels 
il «errait, lors de leur invasion, en qualité de capitaine. 

Depuis, avant quitté tes rangs ennemis, il s'était 
•nrûlé i Hennés dans les volontaires do la Répu- 
blique. 

Hais le mallieur voulut que le corps d'armée oix il 
s'était ainsi en dernier lieu placé, vint, le 6 germinal, 
k passer par Avranchus, pour, delà, ne rendre à Vir(.> 
pais à Caen centre de l'armét; des rnua df Cherbuxrg. 

Jl fut <le suite reconnu par un de ses anriens oa- 
iiartdea de classe : le jeune tiauiier, de Ponts, qui 
l'Mnpressa de te dénoucer au Comité fk surrtil&twt 
da la ville. 

Celui-ci en donna immédialemcul avis au District, 
laquai , apprenaol que le curp^i d'année où était 
Cbaberl veoait de quitter la ville pour coiiliuuer sa 
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route, envoya, à ses collègues de Vire, le sigiitiemeoC 
de celui-ci aux lins de faire opérer son arrestation. > 

Celle-ci n'ei^t lieu qu*à Caen, le 17 germinal. 

Aussitôt nrri^té, le prévenu subit, devant 1 offieier 
de police militaire de Tarmée des côtes de CberiMurg, 
Pifrref, un interr(»gatoire, où, sans nier sa préseacci 
Avranclies parmi les troupes vendéennes, il prélendil' 
ne s'y ctre trouvé (jue comme prisonnier et par font 
et n'avoir, h ce moment là, profité de son: séjour eïfi^ 
les envahisseurs (|ue [)Our nourrir les patriotes alof^ 
incarcérés dans la maison d'arrêt de cette ville 

Ne voulant pas trancher cette cause, dont Tinslni^' 
tion n'était pas faite, et (jui, naturellement, revenait "* 
la Oimmission de Tiranville, le citoyen Pierret renvoy»-^ 
alors, h celle-ci, la connaissance des faits y relatifs. 

De son roté. Tapent national d'Avranches, ayan' 
appris raiTcstation de rjiabcrt, écrivit, le 16 germinal, 
h la gendarmerie de Caen ; de lui adresser, pour le 
traduire devant la (lommission de (iranville , qui en 
/frai/ Inninf juMii'C^ tr fnfUtraU siijH qui ne pourroii 
soHilUr phm Utnijtvm]is le soi df la llè.puhliqn* (N). 

Puis, le lendemain, le romité de surveillance de la 
ville, d'accord aver |i* Ihstriet, rtîcevait, sur cette 
atlaire — dont on pré|inrail ainsi d«'S alors la solu- 
tion — une s'M'ie dt; dispositions, (|ui, toutes, établirent 
la présence, en appamicu lihrr, et même avec le grade 
de capùtiine^ de (ihahert h Avranches au moment de 
l'invasion des Vendéens et dans les rangs de ceux-ci. 

iVest dans ces conditions qut* Tarcusé , arriré à 
Avranches le S iloréal et traduit dès le lendemain, par 
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Tagent national du District, à la Commii;sioH de Gran" 
*Ulr, comparut, le 4, devant celle-ci, qui lui fit subir 
m iniefrogaioirt où il répéta ses aflirmations premiè- 

k Tappui de celles-ci, il remit d'ailleurs h ses juges 
10 mémoire touchant, où, après les avoir reitérées 
ttcore, il invoquait au besoin sa jeunesse pour fléchir 
les rigueurs de la loi. 

lais il n'en fut pas moins condamné, le 6 floréal — 
pir: Chatanney président, Lamare, Gallinr\ Felizard et 
Si-Omer^ qui dans cette aiïaire composaient la Commis- 
*ion, — comme ayant servi dans l'année Vendéenne, 
dont il avait été un des cfyfs armes. 

Le procès-verbal d'exécution, en date du même 

m 

l^ur, constate que celle-ci eut lieu aux cris de : rire la 
^^^'/mbliqutf Mais nous avons peine à croire qu'à ces cris 
' ne se soit pas mêlé quelques murmures, de voir 
'•nsi périr, presque au sortir de Tenfance, un con- 
'^mné dont la culpabilité n'était pas riairement dé- 
montrée, ou, en tout ras, se trouvait singulièrement 
^^nuée par son jeune âge. 



Vient, maintenant, lu récit <rune des alTairos les Pettel. 
i^lus intéressantes dont st; soit orrupre la Cnmmiasion 
ieGranrille — qui n'en put <'onnaître qu'rn vertu de la 
rompétcnce indét<Tminée h alW aUribuée par le der- 
nier arrêté de Le<*arpentitT ; puisque rrtte cause ne se 
rattarhaii en rien à l'invasion vendéenne, et rentrait 
directement dans les attributions du Tribunal criminel 
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route, envoya, à ses collègues de Vire, le signalement 
de celui-ci aux fins de faire opérer son arrestation. 

Celle-ci n'ei^t lieu qu*à Cuen, le 17 germinal. 

Aussitôt arrêté, le prévenu subit, devant l'oflicier 
de police militaire de Tarmée des côtes de Cheri>ourg, 
Vierret, un interrogatoire, où, sans nier sa présence à 
Avrnnclies parmi les troupes vendéennes, il prétendît: 
ne s'y r*tre trouvé qu<.* comme prisonnier et par /orce^ 
et n'avoir, à ce moment là, profité de son séjour chez 
les envahisseurs que pour nourrir les patriotes alors 
incarcérés dans la mais(»n d'arrêt de cette ville 

^e voulant pas trancher cette rause, dont l'instme* 
tion n'était pas faite, et <|ui, naturellement, revenait A 
la r^mniission de (Vranville, le citoyen Pierret renvoja, 
alors, à celle-ci, la connaissance des faits y relatifs. 

De son coté, lapent national d'Avrancbes, ayant 
appris l'arrestation «le Chabcrt, écrivit, le Iti germinal, 
à la grudarmcrii; de Cacii ; de lui adresser, pour le 
traduire devant la (^.omniission di.' (iranville, qui en 
ferait iumne jusiicr, re wauraii sujet qai ne pourrait 
souiller plus lonyicmps le snl de la Hepuhliqu* (N). 

Puis, le lendemain, le comité de surveillance de la 
ville, d'acconl avec le histri^t, reci*vait, sur cette 
atlaire — <lont on prt''|)arail ainsi dt^'S alors la solu- 
tion — une série de dt'^positions, qui. toutes, établirent 
la présence, en apparence liffn\ l'I mèmi* avec le grade 
de nip'Uninf, de Chahert à Avranches au moment de 
l'invasion des Vendéens et dans les rangs de ceuK-ci. 

C'est dans ces conditions ipit* l'accu*^ , arrivé à 
Avranches le S floréal et traduit dès le lendemain, par 
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ragent national du District, h la Commission de Gran- 
rilU, comparut, le 4, «Icvnnl celle-ci, qui lui lit subir 
un inierrogaioire où il répéta ses aflirmations premiè- 
res. 

A l'appui de celles-ci, il remit d'ailleurs à ses juges 
un mémoirt touchant, où, après les avoir réitérées 
encore, il invoquait au besoin sa jeunesse pour fléchir 
les rigueurs de la loi. 

Mais il n'en fut pas moins condamné, le 6 floréal — 
par : Chatanne^ président, Lamnre, Galliné, Felizard et 
Si-Omtr, qui dans cette affaire composaient la Commis- 
sion, — comme ayant servi dans l'armée Vendéenne, 
dont il nvait été un drs chefs armes. 

Le procès-verbal <rexécution, en date du même 
jour, constate que celle-ci eut lieu aux cris de : rire la 
ii/publique! Mais nous avons peine à croire qu'à ces cris 
il ne se soit pas mêlé quelques murmures, de voir 
ainsi périr, presque au sortir de l'enfance, un con- 
damné dont la culpabilité n'éUiit pas clairement dé- 
montrée, ou, en tout ras, se trouvait singulièrement 
atcnuée par son jeune âge. 



Vient, maintenant, le récit d'une des affaires les 
plus intéressantes dont se soit orcupée la Cfunmission 
ùGraHrille — qui n'en put connaîtnî qu'en vertu de la 
compétence indéterminée à elle aUribuée par le der- 
nier arrêté de Lecarpentier ; puisque cette cause ^ic se 
TÊttathait en rien à l'invasion vendéenne, et rentrait 
directement dans les attributions du Tribunal criminel 



Pettel. 
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(le la Manche <iiii avait déjà, le 2 brumaire, an II, 
statué, par trois ficiUencts ih morl, sur des cas dere 
(jeiire, dont la loiiiiaissance exclusive lui revint natu- 
rollcnu'iit après la t'«.'ssation delà Commission sus-dite. 

Il s'ajj;it <l.: celle du sieur Jean-François Pestelf âgé 
de iô ans, né el dcnieunint h la lieslière^ prêtre, an- 
cien grotlier, tt en dernier lieu notable, de cette lo-* 
cnliié. 

11 faisait, au moment où l'assemblée constiluante 
exifçea le .^icnneui njns:'uuiionnel des prêtres font- 
(ionnairea paUirs^ les t(*nctions, si non oilicielles du 
moins elFertives, de liaiire du la [laroisse de la Bes- 
lière. 

En cette qualil*', il prét:i d'abord le dit serment; 
puis, plus tard, iw s'v croyant soumis, le relrnsia^ et 
C(*ssa dès-lors, du moins ostensiblement, toutes fonc- 
tions erriésiastiqut.-s. 

Bientôt survint la loi du iiî août I79i ordonnant 
la dt'portation. volontaire uu lonée, de tout prêtre 
soumis au ^enn 'iit. qui no l'aurait prêté. 

Se (Tovant atteint |)ar cette loi, Pestel avait pris ua 
pas>ep«»rl [»our s** r*ndr«- à Jt-rsev : puis, avant obtenu 
du I)«-partenienl «le la .Manche, nn arrêt**, du sep- 
tendtre suivant, qui le diN|»rnsail de cet eiil vu que 
n'a\ant pas cté toncti<iiniaire public il n'avait pas été 
soumis au serinent cun>titutiornie|, il revint, de (irait* 
vilN* où il avait «lé pour >'enibarquer, dans sa com* 
nmne ; où il continu i de roter depuis lors, après 
avoir prêté, en no\«;mbre IT*.):?, le serment, de mainU^ 
mr la Uf^ru' n ir'jaliie, introduit par la loi du 15 août 
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1192 apfès l'aflaire du 10 aoftt , et demandé par 
elle, plutôt qu'imposé, à tous les citoyens en gé- 
oéral. 

A partir de ce moment là, il avait vécu, comme par 
la passé, tranquille dans la Bcsiièrc, où l'estime dont 
il jouissait l'avait Tait élire notable — s'abstenant, da 
reste, de toutes les fonrlions ecclésiasliqiies autres que 
ta célébration <le In messe (que ta lui no remaniait pas 
comme y rentrant); faisant aux pauvres tout le bien 
qu'il pouvait: et satisfaisant ainsi à tous les devoirs 
civiques notammenl par des dnns fiatriotiqurs consi- 
dérables faits en ravr>i)r d<^ li natiun et pour l'arme- 
nient de si's soldais. 

Nul doute que, dans dt; telles eiindiliuns, il n'edi, 
mèoiei ci'lt'î éi«Hjue tnmblùe. lunlinui- de jouir du 
i^pus que lui méritaient si tni-n d'- tulles qiialili'rs, si, 
|iar malheur pour lui. il n'avait éli', dan-t s.i f-oiiiinunc 
UièiU': où il juiiissail <!<' U roiisidi-ralidn gi'-iii'ra'e, 
l'ubjet de rcrtnines ininiilii'': irrL'i'uni'iti.ildcs. 

Il)' avait, d'abord, runtrc lui, Incun'C'instilulionnel 
Im }lu$-w, Turieui lie vuir sun éj;lise déscrti-e par la 
pupulation. vi trop bcun.'iii de se dé(;liarK<T, de re 
désaurémeiU, sur l'ancien aiixiliiire de son pn'-déœs- 
seur Itnu tuiii — qui avait, lui aussi, n-traiié le ser- 
ment i-ousiilutionnel — <>n hs lui imputant, et en le 
uttnalaol <-i>ninie le frondeur luiturel du culte légal 
dans larommune de la Besliêrc. 

Mais il «t'iil surtunl en Imite h h liain;* profonde et 
sans men'i d'un membre du eomili- de surveillanev du 
relle-ei : le skur Àir^'iintrelinU»», qui lui attribuait, à 
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tort ou à raison, ric l'avoir, par son influence, eni'^ 
péché de <lcvenir maire de la localité. 

Le premier se bornait h faire, contre Pestel, 
(guerre sourde. Le second, voulant à tout prix le perdre 
tinit par lui déclarer une guerre ouverte, et par I 
dénoncer aux autorités chargés de la sûreté général 
du pays. 

r/est ce qu'il fit, le i'y nivôse an II. par une kure^ 
adressée au commandant temporaire Rfg^iirr^ déjA 
tant de fois mentionné, et dont il connaissait Tin- 
fluence sur la fommm/o// miliiairn de GmntiUf; à la- 
quelle une semblahh* atfairr devait naturellement 
alors n.'vi'uir. 

Dans cette lettn*, où il insinue contre Festel, des 
tentatives d'émigration ant«'Tieure^. il se plaint sur- 
tout de ce qu(; cflui-ci n'<'st resté dans son pays, que 
pour y faiinùnfr les habitants et surtout les fanntft^ 
en particulier celle di* l'ancien maire de la commune. 

Cette derni<'re eircnnstance fut de suite, démentie 
par celui-ci, <a fem::;»' <M s;i fille, dans un certificat 
/;// hnr : qu'arcompt^mail, du reste, une attestation cul- 
Icrtive de presque tous les habitants de la commune 
constatant h' r;u;ietère, à i.i fois paisible modéré et 
ptllri'tùf/H*', du d«'noîire, 

Ri-unicr i>'en transmit |ia<; rnoin^, le o pluviAse, la 
plainte iMi question à la i'iinnnissmti de Hmurillf^ en 
l'en^'ap'ant .'i se siiNir de ectte atfaire pour l'instruire 
et la Ju^er en lin d<* rmiqiie. 

En coiisripienci'. le juin mènie. ««t en l'absenre 
del'acru*»»' — «lont. jusqur |;i. h* pn-tenila délit n*élail 
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guère défini, et qui se trouvait h ce moment Ih arrêté 
et détenu dans la prison (rAvranches, — la Commis- 
sion entendit un certain nombre de témoins assez in- 
signifiants, qui se bornèrent — y compris la servante 
da curé La Musse — à déclarer : que Taccusé n'avait 
jamais voulu fréquenter celui-ci, dont il ridiculisait les 
eérémonies religieuses en s*y rendant en bonfiet de 
nuit^ et en les quittant brusquement au milieu de 
leur accomplissement. 

Les 6 et 8 pluviAse, nouvelles dépositions, mais 
également sans importance. 

En présence de celles-ci, Pestel avait été mis, par 
Kegnier, en Ixifertp provisoire. 

Mais, voulant arriver k une relaxation ckTinitive, il 
|>résenta, ou plutôt, vu son état de maladie, fit pré- 
senter, par son beau-frère (époux de sa s<eur) Ijcche- 
rallier, notain; h Tirepied, aux membres de la Com- 
mission, un mémoire où il se justifiait facilement de 
rimputation d'émipration — qui s'était, effectivement, 
trouvée matériellement démentie, et sur laquelle on ne 
devait plus revenir — et aussi de manœuvres fanati- 
ques sur Its femmes, cjue, «failleurs, disait ce docu- 
ment, le seul état de maladif de Peslel Ve(U emjhkhé 
(k trarnilter. 

Dans ce m^me mé»moire, la conduite antérieure de 
Gallon — que son propre père avait dû poursuivre en 
diffamation, et qui était f^énéralement méprisé de tous 
ses concitoyens — était stigmatisée et opposée direc- 
tement à celle, si louable et si bien appréciée dans le 
pays, de Tarcusé Pestel. 
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Alors, 36 voyant sur lo point do perdre honteiu*- 
inent la partie, Gallon crut devoir revenir à la ohii^ 
et, dans une seconde dénonciation, c)u l*' TMtAM« 
changeant de batteries, il toucha une corde nouvelle 
qui, malheureusement, devait lui réussir, en aflirmant : 
que Pestel, étant réellement fonctionnaire publie m 
moment de la Constitution civile du clergé, s'éliût, pir 
là mémo, trouvé sous le coup des lois terribles qui 
atteignaient les |)rétros rrfrarfaire$, c*est«à-<iire ajMt 
refusti ou relraHÂ lo serment exigé par cette CoQStîtii- 
tion. 

Savourant d'avance sa vengeance, que, cette fois, il 
sentait tenir, Tiollon terminait cette dénonciation par 
le rlassi<iue (// ira. 

Une déclaration écrite du curé La Musse, l'autre en- 
nemi de Testel, venait, en outre, à la rescousse de 
cette nouvelle acxusation qu'elle ne suivit que de 
quel({ues jours, en représentant celui-ci comme : le dé- 
tracteur du culte constitutionnel, et le calomniateur, en 
général, de toutes les mesures contenues dans les lois 
révolutionnaires. 

Kn présence de ces ncHivr'IIes charges, la Commis- 
sion avait ordonné la n'arrcstation de l'accusé et sa 
translation à Tiranvillr , on, toutefoiN, nous no le 
verrons, vu son état de mala<lie, comparaître, devant 
la dite juridi<'tion, que le iW germinal. 

r.e Jour-là, il y passa un iinerro*j(Uoirt^ oii, se di- 
sant pnUre nxxrrmrn!t'\ il soutint n*avoir, jusqu'A sa 
première prestation de M-rment, exercé, à la Beslièret 
aucun'' fonction puhlitpie ecclésiasti(pie le soumettant 
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Lï? * c! * pnjvn'teît. BntfVîîD^ àeiiosiiicm& ina]> 
èeaKautar; sait miinriiiD?^ 

Mair. i-uuidir «-'•v-r è mit r-jigxaittii O'ennit'vt i. 
prèî^mt tiL î»im c ^x î^hl eîa: ôt^ masariit . n irpt- 
semer, iia* ^»»i i»^aTHr-****- •"î«i»ci ut >r îi»vir ljr*i*- 
Tatitr^. Dorair- f Ti-^ît-^-L. aui iueiiii»'*"> cir k Cour- 

rinii»inaiicn_ c'*'.'murra!n»T — oïl f eian •'5r^uvrnv5n:. 
troD^^*: iuffï-'^i*^î]*ii!^'ir ii"iij^:nf* e' ^n* iaqiielh tit m- 
devan iiiur r•/^•,•Ili• — f au-s. a* iiiaiiœu^Tvs iaiiab- 
quef *u* KT <fnt'ii*:'. Qut. (îaili*-urf. dj>ai: n- don.-- 

Iteii^ c*- iij^in* hj «^1110 ire ii ^'untluiK amvrfeirrt df 
Galiui — qu*: =-1»! i»ri»i»re ik-'^t avai: dû in»ir!snïTn e»^ 
drfianiatiii!:. *?: qui r^iah n-^D^rakaneni mei^nst dt l«^*- 
s^r '•tiîi**n*'v*fiis — •'lat: 5iûniiau-it*t t*; ajijHiSî*? dir-« 
lçiri''n' 'c *:Ak\ si Itiuai»!* ei >î i»!t»L apprïTitn d*^< »^ 
|»av- fi*: l'd'-'-uv. Pesitf' 
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entendre de nouveaux témoins — parmi lesqaeb 
figura le dénonciateur, — aux fins d'éclaîrcirle noureii 
point en débat, et de savoir, si, oui on non, Pesteléuit 
fonctionnaire publie, et, par suite, soumis au sermeal 
constitutionnel, au moment de la promulgation de 
la loi qui avait décrété celui-ci. 

L'affirmative résulta de Tenquéte. 

r/cst le 7 floréal que Taffaire devait, enfin, recevwî 
solution. 

Après lecture faite à l'accusé des dernières dépoM'' 
tions «*i-dessns mi^ntionnées , et contre lesquelles i^ 
protesta en prétendant n'avoir été, dans l'église de I 
Beslièn\ que simple prêtre habitué au moment 
Texigenrc du serment constitutionnel, la Commission 
romposée de : ('havanne, président, Félizard, GalUné^ 
St-Oiner, et Fatjnrd, — prononça son arrêt. 

t jflui-ci — nialpré la bienveillance personnelle qoe * 
pouvaient avoir, et qu'avaient sans doute, les jnges, 
[>onr un tel arrusé. — devait nécessairement, si on 
appliquait h'S lois d'alors aux faits constatés par la 
dernièrr cnqiiétu. être nn nrrH ///* m'.trt; quelque re- 
conimandable quf* fût IN'^tfd et même quelque preuve 
de patriotisu)).', <»u, si l'on vtMit, de rirismf, qu'il eiM 
jusque-là pu donniT. 

Eireftivoment. étant rérlloment fonctiftnnaire pMit 
— ou en remplissant ontirrf^ment l'oHîce — lors de 
la publication d«'s lois sur \r serment constitutionnel, 
il s'était trouvé soumis ;i ri;hii-ci , malprë TairMé 
«•iTiih''-. «'l di*pour\u d'aill'iir* «!•' fon^edo chose jugée, 
ilu n«*parl«'m«*nt d<* l.i Main b«' ; r\ df*s lors. attHnl, — 
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bien qu*ayanl prôté celui (qui m^ dispensait |>as du 
premier), de maintenir la lilfrHé H Vétjalilé —r |)ar 
las lois rendues contre ceux qui s*y étaient soustraits 
M TaTaienl rétracté. 

Or» parmi ces lois, Hgurait, en dernier lieu, celles 
du 30 tendémiairt an II, punissant (/f moW les prêtres 
réfraetaires qui , soumis par les lois précédentes à la 
tfcÎporfalÛHi» pour refus de serment, n'auraient pas sa- 
tisfait h leur prescriptions, et seraient restés en France 
sans se déclarer aux autorités dans un délai do grâce 
que ûxailla dite loi. 

El, Pestel, n^ayant pas fait ladite déclaration dans 
te délai voulu, se trouvait, par là même, atteint de la 
peine capitale, que la Commission militaire — rem- 
plaçant comme nous le savons, en cette circonstance, 
vu la dernière extension de sa compétence, le Tribu- 
nal criminel de la Manche au(|uel, en principe, re- 
tenait une semblable mission — n'avait plus, une 
fois les faits de la cause constatés, qu'à lui infliger 
l<; livrant, sans mhne rendre un juyenuni proprement 
dtl, à l'exécuteur des hautes a>uvres. 

C'est aussi ce qu'élite lit — en prononçant, comme 
accessoire légal de cette sentence, la ronfiscaliim des 
biens du condamné; sur lesquels 100 livres de recotH" 
ptn»es iKMir le lâche dénonciateur Gallon, durent 
être prélevées aux termes de Li loi précitée du 1)0 ven- 
démiaire an II. 

Pestel reconduit, non plus k son auberge, mais cette 
fois h la prison, y rédigea, sous forme de lettre adressée 
h tes sœurs, une sorte de testament, que l'on ne {leut 
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lire sans avoir ie cœur serré, où : il pardonne à M 
onneniis et, entre autres, à son dénonciateur ; refflU 
leurs dettes à plusieurs de ses débiteurs, notaomieaC 
au père de celui-ci ; confie à ses sœurs, — qu'il élaMil 
ses légataires universelles — le soin de cootînaerfei 
charités envers les pauvres ; les engage à élever chri- 
tieiniement leurs enfants ; et termine en se recooioMn- 
dant lui-niâme h leurs prières, et exprimant le désir 
et l'espoir de mourir en bon ratholiqw (0-) 

Cest dans ces nobles sentiments qu'il naonta, la» 
Jour nicme, sur l'érhafaud; où il périt, selon le procès*-^ 
verbal d*cxécution , aux cris de rir^ la Ittpubliçue^ 
poussés par la foule alors présente, mab, en réalité, 
nous ne craignons pas de raflirmcr , au milieu de 
l'attendrissement général de voir périr, sous le ooap de 
lois inexorables, une si intéressante victime. 

Ajoutons, au récit ci -dessus, qu'mie fois Pestel 
décapité, inrrutairr fut, le jour même, fait, par ordre 
de la Commission, des etfets et valeur.^ par lui laissés 
et (|u'il avait apiMirtis avec lui «'i ^on auberge. Là oo 
tniuva, notamment, — Hï\H livres en assiytuiU^ qui, 
iléduction faite di's drpcnses d'hùtel du défunt, furent 
de suite adressées k Lecarpfntier créateur et protecteur, 
connue nous savons, du tribunal en question — plus 
403 livres de Inikts sur des tiers, dont Tagent national 
du district d'Avninrlirs fut rliari^sé d'oprrer le recou- 
vrement, (/était là la conséqu-MiCL* de la cuiifitcalioH 
entralni;e par la <;o:idanmation et rendant nulle, auK 
yeux de la loi. ia dernière vcdonlé du supplicié. 
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bi^i qu'ayant prêté celui ((|iii no ilis|HMis<iit pos «tu 
premier), de mainienir la lihrrtr n l*riful^v ••• pur 
les lois rendues contre ceux qui s'v rlAi(*nl MniHlriiils 
Ob rayaient retracté. 

Or, parmi ces lois, figurait, un dmiii^r linu, mllttH 
du 30 i)endémiaire an II, punissant f/f ?;ior/ l<m pr^tn^H 
réfractaires qui, soumis par les lois pm^iMlmitr» A la 
déporiaUùfij pour refus de serment, rr/mraient pa^ na- 
tisfait à leur prescriptions, et seraient rentes cri Frari^M 
sans se déclarer aux autorités dans un A^'*U\\ ih^ k^^'*'- 
que fixait la dite lot. 

Et, Pestel, n'ayant pas fait laditr* «lArlaration dan^ 
le délai voulu, se trouvait, par \h xui\iw\ n\\im\ df la 
peine capitale, que la Commission militaire rrwn 
plaçant comme nous le savons, *\u (•f\\ïr. rirrormt/inrii. 
vu la dernière extension dr; sa romprtcn/'-. jr IrdMi 
nal criminel de \'à Manche auquel. t\u prnM ipft, m- 
venait une sembiabie mi'^sion n'/iv/ni plim. immi 

fois les faits de !a ^ause ^-on .latf. ;, rpi /i Im iiillii/f r 
Uî livrant. 4W/>jÇ m^^m** rniéif, tut lUffmit'itt /Ht>jtrtnif n( 
dit, à l*exècui»îur «!•--> .iHnU'-^ u-uvf'î 

C'est aussi '*«: «JU ■ i" li' ''-n i^rofionriint, 'oiffiiM. 

aCCeSS^jire IhIMI le ••';îti; ;#•,?! l^-n*'» //i tonfi^ttllnm (l«f, 

biens «lu ^on^iar^iri»- -.tip .,• .riiii-i-. 100 livi'*. i A» t'i'nim- 

penXS nour ^^ H'-:»'. tf'Jiorif'Mtiitr halton diifftl 

«lemiaire tn .'.' 

P*?sfeî .'^::'-)r :'U' li'.'i ,ni.. I 'ifi ii»lr/'r{/«'. rfini-t /'^M 
fois i .;* •'»'>?••'; •.îi'/."/f riij.. i,rn.# '!i /W/^/' if/|ff'4«>A 



Ilarmé. 
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il florraldfrnii IF, <lu sieur Pierre Brienif âgé de 
33 ans, chaudronnier, né à Villedim, domicilié an 

Herbiers, canton de Montargis. 

(V. procès-verbal de levée de steilés de la GominiMioB; kl 
actes de décès de Granville ; et le Dictionnaire de PmjmmoA 
d\iprèsle<|uel il aurait été condamné comme brigand de la Fiarfii^ 
c*cslà-dirc, comme ayant servi dans les troupes Tendéemies). 

Le (icrnier individu condamné à mort, et en méno 
temps, croyons-nous, le dernier individu jugé, parU 
Cow mission militaire dr Granville . qui à ce moment 
là, n'existait nirme plus léfzalement, en vertu de la I^'^ 
du lî) floréal, déjà arrivée selon toute propabîlitc, à s^ 
connaissance, - fut un n(mimé Martin VlUai lU^^ 
Afîé de 30 ans, ouvrier fii soie, et, en dernier lien^ 
soldat de la KépuMique, n^' à Bngeij, département 
TAin. 

En;:ag ' d*al)ord, au début de la Révolution, dans 
Tannée nationale et plus tard ré|Miblicaine, après avoir 
été auparavant soldat de Louis \YI, il avait fini par 
entn.r dans les rangs «le»^ >\.*ndéens; avec le^jucls il se 
tr(»uvait lorsque reu\-ri, vain<|ueurs à Ernêe el à F«Hi- 
///V^s après leur course de la Loire vers la Normandie, 
prirent, de là. l(Mir élan pour >«• ruer dans le départe- 
ment d(.' la .Manche. 

Il av.'iit t'ait plus qm* d'être ainsi transfuge. A Ernée 
notuninriit, il ^'('tait rendu eotqiahle, sur les prison- 
niers républicains entasses dans les maisons d'arrêt 
dir la ville, de sévices «le toutes sortes : leur rasant ks 
rhernu\ h-m intjwint l^ riante ^ et même en en fusillaM 
un 4pti n'a\ait pas voulu crier : vivo le roil 
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Mais, ^lus tani, eal'an IV. lorsque Ki Im lui >omuc 

restituer aux familles les bieas contisqucs sur les cou 

<iaDinés par jugements des tribunaux ir>olutioniMiivs, 

le beau-frère de Peslel, lo siour te ('ItcrtUlwr, doni 

nous ayons déjà plusieurs fois vu le uoui lij;urer ilan> 

le récit de cette affaire, vint réclamer au sieur /ry**//fi»v, 

ex-greffier et trésorier de la Couimission. h^s valruis 

jadis laissées par le malheureux Pestel ; rn pri»lUaiit, 

aussi, de roccasion, pour stigmatiser, dausia pcrstHiiM; 

de cet individu, le jacobinisme outn; du triimual auqui-l 

il avait jadis appartenu. 

Ainsi mis en demeure, Legallais, après a\oii rvAvsv 
fièrement cette dernière attaque et manilV.Htt- sa pn 
sistence dans sa haifif- cuiUn Ikk nijjaU.<lr< , donii/i , 
sur le sort des valeurs jadis trouvfWis sur iNtsh;!, uim^ 
explication de laquelle n^sulta : qu'/k rf. inomfMil la, il 
ne savait si, tant Lecarpe/Ui^r i\un l'a^itril iwition/il 
Frain, — auxquels il renvovait le p/îtitioniwnrr. rttmiw 
ayant seuls palpé ee qu'il n';r.iarnait - avaicni i-uturr, 
ou non, entre les main^t i^::^ fonds par ^^ut lourJn^ A 
cette occasion. 

^'ous ne savons c>: (^w: devint \ lUfAil n\^ qur. r,oii; 
avons tenu .i p.'iooatrr au.-.si . pour Aîr': fout[,\r.\ ^ «it, 
en outrât. fa:r> «•onri'^itr': nu f\'\s fr-ufi t\r\ m'^nr; '!'•, 

cette -p«j«|:i': ■■:Xi'«:|.,U«j(irieii<-:. 
V. Le 'itimuT lie .'iff^ire . 

4iiif: 'r.f.st; -in ir*4f.nr;t lit ji.-.Miîr \in i '» .i'>rm 

0*1. a -Jii'Jir? •'.fr'iUV'tr a :;ir'*aiiinir'"r- • ^-irT. 1^ 
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après, sans avoir pu, à Rennes, trouver, à l'hôpital io- 
(liqiiô par Villanné, trace du prétendu séjour de ce- 
lui-ci. 

Dès-lors, les pièces ayant été transmises au dire^ 
toire du District, celui-ci — composé des dtojeiu: 
Gandin, Omrel, Uolnllard, llirbec, et fcMiivif/^— 
s*empressa de saisir, de TaiTaire, la CommiêtM 
(te (iranrille, par un arrêté à la date du 13 floréal. 

L*accusc y comparut hi 49, et y réitéra ses déoé^ 
tions. Mais sans aucune chance de succès. 

U i:), la commission — composée de : CA attt i mg 
présidenl, Fayard, St-Omer, Lthlam et Courtoisie — 
le coiidanmait à la peine capUale^ d'après la loi do 
mars 1 793 din^'ctenient applicable, en outre des dî 
positions du droit commun en pareille matière, à 
semblable hjpothèse. 

l/ext*culioii eut lieu le même jour. 

Nous allons, à présent, passer à l'examen de notre 
seconde catégorie do sentences qui, naturellement— à 
cause de la nature plus bénigne des jugemcDtsqueUe 
comprend — nous arnHera moins longtemps , tome 
proportion Kardé<',quela première. RéHeiion qui, du 
re^te, srra enrorc, forcément, plus de mise pour les 
ratépii ïl's suivaiUt's , où les affaires n'entraîneront 
jamais aurune condamnation que ce soit. 



Iljf eaeAt 19. 

La première atTairc <lc <:uUc caltigoric , coorcrnsil 
un sieur Elûononl-Mnrie Poar«t, H nns , es-nubic , 
de la rommiint! des nianix , y hnbitant f hcz sun (lère. 
Il avait (jlé pris , au riioincnt ilc la dL-livrancc de 
(jraavillii . à BoaiUon m il ôlait allù vuir au steur en 
traversant, pour cela, les troupes rebelles «gui l'avaient 
laissé passer; et atneiié lievant la Comniissitm 'It'-s lo 
39 brumaire, vu mèruu temps (|uc les n qui, ru jour- 
li, furent condamnés à mort. 

Ayant »uuteuu qu'il n'a \ ail |ias porté les annps contre 
Im République, il vil , euniuiu nous le savons drjà 
i^V. p. W sunalTaire ronvovéc, [lour plusamplc riifornuï, 
par la même sunlenre qui {>ruiiuiii;a cette rutidaainatiun . 
yuelnucs jours après , la l^onimissioii ùirivait à sa 
cuniuiune , pour avoir ilo^ reiisui^noineuts sur sou 
coDiple. 

La réponse lui fut Tavorable, vn iiiiliquaiil le véri- 
table but du voyage à la suite duquel on l'avait arn>lé, 
et l'abseDce de toute corrélation entre L-elui-rî et l'in- 
vasion vendéenne. 

iussi, le 26 frimaire, la Comniis-tioa l'acquilt*- 
t-elle de l'aeeusalion priucipalc qui pesait sur lui. 
tf 
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Mais, [^reliant en considéralion : rémigraiioD d'un 
des frères du prévenu; une tentative jadis faite par 
celui-ci pour passer à l'étranger; et même la facilité 
étrange avec laquelle il avait récemment traversé Fir- 
nK'e ennemie pour se rendre auprès de sa sceur, die 
le déclara susjn'ct, et le maintint, à ce titre, ea détention 
jusqu'à la paix, en usant h cet égard du pouvoir donné 
à tout tribunal, vis-à-vis d*un prévenu acquitté, par U 
loi du 17 septembre 1793. 

(V. les doux ditfsicrs des 13 premiers fusillêsi et de Renè^Ht» 
Ttiion ; dans leS4|uelà se trouve Diêléc l'afTaire Pourtt.) 



r/rst à la prison de ContaHcem que Pouret sabit 
détuntion. Il } fut amené le i8 frimaire, et nous 1* 
rotrouvons encore, le il fructidor an II, sur imitai 
alors dressé, des pn-venus encore renfermés dans 1 
prisons de cettf ville; où, h son occasion, Tautorité Je- — 
citle de le renvoyer au l>i>tricl de Mortain pour en faire ' 
ee que celui-ci croirait bon. (V. Archivtt mimir^palff rfi 

Coutancu.^ 

I>e|)uis ce moment là , nous le perdons entièrement 
de \ue. .Mais son sort n*a rien (|ui doive nous inquié- 
ter: car nul doute, qu'avec l'adoucissement de la légis- 
lation, il ne recouvra bientôt sa liberté. 

Bureau. Vint en second lieu , devant la Commission — qni 

la trancha //• 12 uirùse — l'affaire d'un sieur François 
Bureau, âpj de il ans, né à Manies, matelot, engagé 
sur un corsaire de cette >illc d'où il avait déserté de- 
puis environ un mois; pendant lequel il était tombé, à 
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II mains des rebelles, d'oh il sYtail enfin échappé 
Q diriger vers Granville près duquel on l'avait ar- 

e s'agissait , là , que d'un fait de désertion è l'in- 
■, d'ailleurs avou<: , et à raison duquel la Com- 
a infligea à l'accusé cinq ans de (en, aux ternies 
loi du 12 fruit 1793 (art. 3, 1. 1"), qui formait 
C eodr de la pénalitf militaire , et qu'elle avait, 
s nous le savons, le droit d'appliquer, même aux 
I. en vertu de la loi du 3 septembre 1793, et tant 
s ihhitwiitx miliuiiirs n'étaient pas encore ins- 



s nous contenterons, maintenant, de rappeler, 
ste du 17 tiirw, In rétention, comme suspectes, 
imes MoDBler, mère et lille , de Ut Lwerw. 
itpliquées diins l'atTairc de Tesso>\ lejcunc, cl dont 
vous tli'jà raconté le procès devant la Comrais- 
iccossoircnienl à celui de ce dernier. (V. p, i>9.) 

ic observation pour le btdme inl1i(;ê, le mfme 
ï Mancel et Oealongiohamps, officiers 
paux de li Lnctrne, h l'occasion de la même 
(V. ibid.) 

fO nir'ÎKe, une nouvelle condamnation à 5 ans 
pour di-sfrlion, était prononc)5c, par la Commis- 
>ntri- nii >i<-iir Victor Lambert, &^i de 18 ans, 
ifr, tlv Itiiiirr^l district de Wonldidier; qoi, 
in- dans l<' (î'Iialaillon de la Somme, en avait 



Lambert. 



r 
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(iéserttk Ernce, pour aller, disait-il, revoir ses pwirll 
et s'était, de là, dirigé vers le département de b Maocks 
où on l'avait arrêté muni d'un faux pauepori deitH|i 
à lui permettre de voyager sûrement d^oa l'intéricv 
du pays. 



Le 25, la Commission condanuiaà 2 afM.<^/jffi,|M|F 
application de Fart 18, 3'' section de la même loi (h 
1 2 mai 1 793, un canonnier du CoiUrai social : FrfB|QH 
Molière, âgé de 2^^ ans, né à Paris où il était jaiifll 
marchand fripier. 

Il avait profité des crises politiques du momeot» al 
surtout des émotions de la société populaire de GraH' 
viJle, où il se trouvait en garnison, pour (wfjjàc^ 
dans les poches des patriotes distraits, et on extraira 
les porlefeuilUs (({ui, à ce moment là, remplaçaient Im^ 
portemonnaies, vu rabseuce de numéraire) oii îl^ 
avaient mis leurs assignats ; osant même s'attaquef^^ 
pour cela, à TEtat-maJor de la place et môme au Re^ 
présentant liouret (jui venait d'y arriver. 

Le 27, mie peine irun an de prison était, en TortU 
des mêmes dispositions de loi , infligée à François 
Delille, tt) ans, de QueiireriUr^ ancien domestique^ 
et soldat du II* bataillon de la Manche; convainca 
d'avoir wlv son portefeuille à un de ses camarades 
pour s'emparer des assignats y contenus. 

Le 30 nirùst^ condamnation à 3 mois tic prison fMipr 
faux temoig^iaye^ était prononcée contre le sieur '~ ~ 
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François Dallgr^at, né à Poilley^ curé constitutionnel 
de MwrcUly. 

Hab, comme cette affaire «a lie étroitement à one 
iMre'faerBOiii ne poâvons étudier que dans la 3* ca- 
iigorie db$ sentences de ce tribunal» nous renvoyofas 
Hpov de plus amples détails en ce qui la concerne. 

Le 17 fiamàse, aprè^ une longue tnstmeàon, un 
oeor Pierre Letoax , Agé de 44 ans, boucher à la 
Rûchelk (district d*Avranches) était, par la Commis- 
âon, acquitté, comme atteint de folie, de Taccusalion 
(du reste jusliflée) d'avoir, lors de Teritrée des Ven- 
déens dans sa commune, conduit ceux-ci : chez le 
sieur riilles Leprovost, maire, et de leur avoir fait 
(>rendre, à celui-ci, son écharpe municipale, plus une 
certaine somme en deniers ; et aussi chez le percep- 
eur de la commune dont ils avaient vidé la caisse. 

Mais, à raison de cette folie — qui ne s'était nulle- 
uent révélée dans les faits en question, mais qui était 
>rouvée par des certificats en forme, — la dite com- 
nission ordonnait que l'individu en question resterait 
*<ouie $a vie enfermé dans l'hospice d'Avranches. 

Viendraient, maintenant, à la date des 23 €t 27 
tetuôu, les acquittements, avec rétention comme $us- 
pecus, de : Renée Thorel , et de Jeanne Leolerc sa 
fermière, du Val-St-Pair. Mais, comme nous avons 
déji examiné cette affaire dans notre première caté- 
gorie des sentences de la Commission, nous nous 
contenions d y renvoyer. (V. ;;. 73 et 74.) 



Letoax. 
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Nous renverrons également, mais à la 3* catégorie, 
t'atlaire de Pierre Legruérlnals» âgé de 45 ans, 
aubergiste à St-Senier, et Gilles Letondenr, 31 aas 

laboureur nu même, lieu, tous deux membres du comilé 
de surveillance de cette commune, condamnés chacun 
à trois mois de |)rison pour faux témoignage, le 10 cea- 
inse; comme lié<! avec une autre rentrant directement 
dans la dite espèce de sentences. 

Hious avons déjà également étudié, dans le para- 
graphe précédant, le dossier de Jean Renaud, filti 
et de Jean Renaud, phr, domiciliés Tun et l'autre i 
Sl-fJurnUn ; condamnés : le [iremier à cinq aiw de frrt 
pour dt'scrtwn, W. \i) irnuhc, et le deuxième, le 25, K 
la (lr)fitriaiinn prrpi'luelle, pour actes contre-révolu-' 
tionnaircs. (V. jt. SI ut Si). .Nous y renvoyons. 

Le II (jt-nninal^ |;i t'onimission — jugeant une' 
Femme f'*"»"e I-epenard, n»'*; AniM' Martin, âgée de ii 

Lercoard. ^ns, el \u*r à M'int^y — qui avait été arrêtée, à Sl- 
>icolas-ilt* <lran\ill<.-, p»Mir ftijniiji* et cris séditieux^ 
l'acquittait ri>inini' /o//f . niais ordonnait qu'elle se- 
rait, par iij«.'sun; de s<lnrt>>. réintéirrée dans VhôpUal 
d .lr/v//i/7/r<, où flic «-lait «Il d».'rnier lieu renfermée. 

Knlin, !<.' I>*ndi.niain. l'i p'rniinal, elle aci|uittail, 
mais retenait khiuih' nw/v/mc/*-, et renvoyait en maison 
df rurit-rtinn Jn^qu à s.i iO' aimn- : la tille Terrine 
RioulC <-t It; ji:un«.' Macey, dt- 7'//''/»i>'/, flont nous 
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avons d«gà parlé, à propos de l'alTairc Pépin et joints, 
dans notre premier paragraphe. (V. p. 72.) 

Nous allons, maint'înanl, passer aux acquittements 
purs et simples. 



Il V en eut 72. 

I.e pr>.>mier, dans l'ordre de; dates, fut prononcé, 
le 2 /riiiujirt! , au profit de Michcl-ViclorBrl^i, Agé BrigM. 
«le 2:1 ans, né h Cteniv-ni-Ferrand , en dernier lieu 
rav.ilier dans le batfliilon du Calvados. 

Il avait ét'^ arrMé, sur l'ordre de Lenarpenlicr, lo 
ZtO vendémiaîi-e, comme n/ti'nn des Vendéens; parce 
qu'on l'avait trouvé, après la délivrance de (îranville, 
mJ^lé avec leurs fuyards. 

Mais, à l'audieiici-, avant donné des cxplicntioni 
satisfaisantes, il fut, A l'iinmimité, rc'nxé et mi^me 
rmbrauf. séance (enan'e, par le jp-néral Pfyre. par 
hiMnl alors présent. 

(Voir ici la doidcr do fuiilUi, qui conticnl 111») celte albin.) 

Fut. en second lieu, prononcé, le 4 frimaïrf, l'ac- 
«juiltemontpuretsimpledc: Hilaire-Pierre»er©I, no- '*"' "' 
taire A VouUtnnn , chef de la légion do ce nom, Agé de 
32 ans ; et Prançuis-Juiien terel, son frère, égé de 30 
ans, opilain» au t*' bataillon de la Manch<>. 



Lahvlire. 
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On les avait accusés, près la Commission, d'avoir 
désert** de la garnison do Granvillc , dont ils fai- 
saient partie pendant le siège de celle TÎIle, de 
complicité avec le capitaine de gendarmerie Lan- 
rière, domicilié à Si-Lo où ils s'étaient, en effet, alors 
rendus. 

Mais ils se disculpèrent aisément en prouvant que 
leur absence n'avait eu Ifeu que sur Tordre de celui-ti • 
qui se pn'*tend.iit autorisé, [)ar Lecarpenlier, à alle^ 
accomplir, avec eux, une mission hors de la plac ^ 
assiégée ; et aussi en ])roduisant des certificats dr ci 
risme émanés des oflieiers municipaux de leur coni-— 
mune alors réfugiés h Tiranville devant Tinvasioci^ 
vendéeiine. 

Le soir du innnr jtmr ^ la Commission dut juger^ 
Larivic're lui-même, pour la même cause. C*esl ce ^ 
(pi'inditpient les dorumcnts relatifs à l'aflaire Serel. 
Mais u[ie lacune d<' mix-ei nous em|H*ehe de savoir 
quel fut et* Jugement. 

>'niis aviiM^. toiiii'rnJN. liru de rroifc que Lariflèfe 
su', lui aii>si. s<> di>(ulp<'r: ci que cri individu est le 
mém«* qui. |>liis l.ird. à la date du il messidor an II, 
futroiidamiii- j mur' p'ir !•■ Tribunal U é vol utioimaî rode 
l*ari^. ri>miiii> i-nrnpii-^ dan^ la conspiration dite #/ii 
Lnj^'iihnurff oii il S' trouvait, non*; ne savons pour 
quelle c;ni«î«', à cj- moment là détenu. I\-L. /^n'rtfrr 
(c'«r>t ain^ii ipi'nn d«sJL'ri'' ci- eondarimi* dans le DietiovH 
itntrf de l'ai i)IIom4k). était ne à .V/-/i». /ivajt :)9 ans, el 
«•tait eu dernier lieu cnpitaine à t'.ompiègno. 
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Lé 16/Wma/>0, adqUiltcmenl du soldat Didiét- IM- 
gMy probablement d^onc tierus>ation de deêertion, inr 
Uqiitonedmis ne pourrons, du reste, foarnir de rensèi-^ 
gnemeiAs; fiÉUtc du dossier ^oi en é disparu. 

Le 9 nivôse, acquittement de Louis-Ailairé HévlkÉ» 
27 ans, chirurgien-major dans le 6* bataillon de la 
SoffiAiè, BbmiêiTfé à Amiens; h la suite d'une accusa- 
tion tt'hvuir, pendant le siège de Granville où il se 
trouvait tftec son corps, tenté de se sauver en s*embar- 
quant. Une «ittestntton <le sa présence constante h 
rbdpltal de cette place, Tavait facilement disculpé. 



Ragot. 



llëviD. 



Le H , mise en liberté de — Henri Hervé, Î8 ans, 
de Paimj)ol, boulanger, en dernier lieu faisant partie 
des soldats républicains de la 1^ réquisition — et ^lilles 
Gcaezon, 38 ans, de Plnmhnzlatice. District de Pon- 
trieu, également réquisitionnaire. 

i^mpris dans la déroute que les troupes républi- 
caines avaient «'«prouvée à Pontorson lors de la retraite 
des Vendéens après le siège de firanvitle, ils s'étaient 
trompés de route, et avaient rétrogradé vers Avranches 
au lieu de suivr* leurs corps d'armée vers la Bretagne. 
t> qui les avait, sur une fausse apparence qu'ils par- 
vinn'nt à é<Mrl*T, fait arruser de drièrtirm. 



Hervé 

et 

Gonexoo. 



Le 15, même solution, en faveur de Louis ÎPoB* 

laine. iH ans. né à Cherhoury, résiliant k Arranrhes. 

Il avah éfê, nons le savons (V. p. itf), !e 2Ô bru- 



Footaine. 
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maire, amené devant la Commission, comme ayant fait 
partie des hordes vendéennes, en môme \evaps que ks 
treize premiers fusilles ; mais il avait évité leur sortea 
niant le fait qu'on lui reprochait, et en demandant noe 
enquête à Avranches d'où il venait à ce momenl. Cette 
enquête fut faite , ciïectivement, et ne produisit riea 
contre lui ; de là sa relaxation. 



Le m^me jour, acquittement de Pierre 
âgé de 33 ans, gendarme à Hortain, accusé du 
d'une montre dans la récente campagne de Bretagne 
et traduit, à raison de ce fait, devant la Commiision 
Grantille, par le conseil de discipUm de sa compagnie. 

^ippe. L^ ^^t celle-ci relaxait, d'une accusation de vol d*nn 
vêtement, un sieur Eu|2;èiie Philippe, Agé de 23 ans. 
tailleur, attaché au 8' régiment du Calvados, en gar- 
nison à riranvillo, et né à Liri^nt, 

L'aiïaire d'acquittement qui vint ensuite présenta 
qutîlquf; chose d'anormal et d«; digne d'être signalé, à 
plusieurs points do vuf. 

Elle concernait dir-huii individus presque tous de 

ilo la commune de Marcilbj, savoir : 

* 1 1 
rniiy . >|arie Morel. femme de Julien ClereC* 41 ans. 

Claude Aag^ard^ 43 ans. 

Anne Domont, 34 ans. 

François Le Sénéchal, 'î') ans. 

Michel Laloné, 4K ans. 

J«Mnn' JoQvIn, femniv' Coqaerel, 48 ans. 
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Je«Doe Tocuuilnt, iS ^ns. 
Nad«leiae Faatrad , femme de Guillaume trom 
tkmn , 41 «as. 
Tous Dés h Marciilj/. 

Jeanne Gantier, femme Nicolas Blaadln, 60 
ans. de Ducey. ■ 

Jesnne RouMelle, femme Rivière, 46 ans, de 
Chahndrf. 

Jacqueline LiOlon, femme Guillaume Dion, 46 
aas, â'ibid. 

Françoise Hardy, femme Corbin, 45 ans, de 
St-Qumtin. 

Marie Troohon , 19 ans, née à Marcilii/. 

Catherine Corbin , 40 ans, née au m/me tien. 

Jean-Baptisie Troohon, 39 ans, demeurant h 
St'Otft't. né i MarciUif. 

Olive Le Tlmonnler, H ans, né à Gmnrille. 

Fierre Deanontc, 45 ans, tisserand, né h St-Ltmp. 

Julien Cleret. 4H ans. né aai Cyris. 

Tous , en pénéni , ruitivalours ou journaliers à 
MarcHUj. 

Ils avaient clé dénoncés, dans les derniers jours 
de brumairi; an II . — c'est-à dire immédiali-meat 
aprè* la retraile des Vendéens — au District d'Avran- 
ches , pfir le sieur DaHijam , curé constitutionnel 
de In paroisse, qui les arcusait d'avoir, de concert avec 
rcui-ci, i>iUê, pour une valeur pécuniaire de plus de 
i,0()0 francs à son estimation , les meubles de son 
pn-ibvti-re, alors (juc lui ava't i-té, comme bien d'au- 
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trcs de ses confrères, obligé d'en fuir p(mr échapper à 
la fnreur des envahisseurs. 

Le dénonciateur demandait qu'on envoyât dm 
cents liommrs pour les arrêter. C'était beanconp. 

Le district, en accueillant d'ailleurs provisoirameat 
sa plainte, lui en envoya trente-4eux ^ qui arrêtèrent 
les trtize premiers prévenus sus-désignés. Quant aux 
autres, ils surent se soustraire, à cemomentlài àtoulft 
poursuite. 

Le sieur Daligaut n'en fut pas moins fort satisfait d» 
roxpédition, dont il s'empressa de félisiter le Districft- 
dans une h'Urc terminée par ces mots : Guerre i 
mistrabl'\i t/ui sont arrêtes, il sont coupabUê , et où, 
toutefois, il implore la justice en faveur d'un d'entre 
eux , le sieur Charles Augeard, qui ne l'a spolié que 
par ses (*nfants en bas-â^e, et lui a, d'ailleurs^ restitué 
co que ceux-ci lui avaient pris. 

De suite, à date du io frimaire, envoi était fait, par 
le I)istrict d'.\vranclies, des arrêtés, à la Commiêsion 
militaire de dranvilU ; où il ne comparurent toutefois 
que le 21 nivi^se. 

A ce moment là, le curé de Marcilly était, par suite 
de restitution de la part des familk^s de plusieurs de 
ceux-ci, rentré dans une partie de ses pertes; aussi 
avait-il écrit, en leur faveur, a la Commission, qu'à ce 
moment là il sc^mblait regretter d*avoir saisie de cette 
aiïaire. 

Cela rendait assez aisée la défense des prévenus, 
i|ui furent faiMlement crus quand ils vinrent alléguer, 
pour expliquer leur maraude au presbytère : la cou* 
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irsûtfe de (a part des cbouaos, et la menace de œux- 
ci de brûler le mobilier on question si les habitants 
H voulaient se le partager. 

En présence de cette situalioa, la Commission crut 
devoir mander le dénonciateur, — dont elle trouvait, 
d'ailletvs, ta conduite, en cette aiïaire, pleine de ter- 
giversations, — pour lui demander des eiplicalions 
sur celle de chaque accusé. Mais il ne put rien 
préciser ni articuler de nouveau en ce qui les con- 
cernait. 

Alors, dans les séances des 28, ii et 30 nirôse, le 
Commission prononça leur acqitittemttU. 

Hais, se retournant contre lo sieur Paligaut qui 
lui avait inutilement impose une telle instruction, elle 
te condamna, comme /iiiu; témoin — alors (fu'en réalité 
il n'avait été que prompt dans sa plainte, et tout au 
plus imprudent dans ses accusations — A3 mois de 
prison, aux termes de l'art. 17 scct. i du CimU pénal 
militaire; dont elle ne se gênait pas pour faire, dans 
certaines occasions, l'application même à des délits 
ririU qu'en réalité il ne visait en rien. 

Mais l'afTairc n'était pas encore lînic. Car, quelques 
jours après, la commission vojrajt arriver sponuuf- 
ment, k sa barre, les 5 prévenus qui, le jour de L'arresta- 
tion des autres, s'étaient soustraits à celle-ci, et qui, 
apprenant l'heureuse relaxation de ces derniers, met- 
taient désormais la tête hort de Ceau et venaient ap- 
{H>rter leurs explications personnelles de leur propro 
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conduite, aux fins <lc se procurer un acquittement r 
gulier les mettant à Tabri de tout recours ultérieur. 

Ces explications, du mâmc genre que les précc 
dentés, furent naturellement accueillies, et, le H plu 
viôse, ils étaient, eux aussi, acqniiU*$ par la Commis- 
sion. 

A cette dernière date, celle-ci rendait une sentence 
Leroux analogue en faveur de : Jacques LeroaZt 58 ans, 
boulanger h Avranches; et Jean An^rt 6'2 ans, 
recors an dit lien, accusés d'avoir profité du séjour, à 
Avranches, des brigands, pour extorquer une somme 
d'argent du leceveur municipal ; alors qu'ils n'avaient, 
en réalité, exigé et reru de lui, — sans d'ailleurs l'in- 
tervention des pn.'iniers — que ce qui leur était réelle- 
ment dil parla ville coninieemploy/'S aux subsistances 
de la localité. 

Le 1 ventme, ar(|uitleinent de : 

Pierre AUaln, iO ans, de Hrxttil-Ozenn^ , demcu- 

£poux AUain 

et rant h Sl-Sniier. 
JiWii Lcbosscy 

Anne Dubreal, sa femme, Agée de 3i ans. 

Et Anne Lebossey, Ag<*e de M ans, leur ser» 
vante. 

Ilsavaientétéaccusésparle^ sieurs Ciilles^^/^^itr/eirr, 
Agé de :M ans, Iab(»ureur, et IMern* Letjuerinaiê^ Agé 
d«» 4') ans, aubergiste A Si-Senur, où reux-ri étaient 
membres du comitt* dr sur veillane«* : d'avoir, en Tab- 
senee du sieur /r/r//i>r, «un* con:>titutinnnel \\\iShOrin^ 
et pendant que h^ Vrndi'ens occupaient cette com- 
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Booe, aidé à pUkr le jmsbylhe de celle-ci , cl à en 
amper tarhtt de la liberU. 

Hais ils établirent, tous, facilement, que ces actes 
iTaieot été forces par des menaces de mort s'ils ne les 
aceomplissaient, à telle preuve qu'ils s'étaient, dès le 
départ des bngands, empressés de rendre au cun!' ce 
qu'ils leur avaient involontairement pris. 

Ils furent donc relaxés. 

Et comme la Commission trouva la conduite des utonétur 
dénonciateurs imprudente dans celle circonstance, itguiriman. 
elle les condamna séance tenante, chacun à irait mois 
«if prifoii, comme elle l'avait jadis fait pour le sieur 
Daligaut. 



Vint ensuite, le 16 ptur'iùse, l'acquittement du sieur 
Louis-Jules BoIiaAl-DnbulMOO, âgé de 30 ans, 
•orien juge au bailtage d'Avranclics, cl ensuite maire 
de cette ville. 

On l'avait dénoncé, devant le comité do surveillance 
de celle-ci, comme ayant figuré dans l'armée ven- 
déenne au moment où elle entra k Avranclies, cl ajant, 
pendant tout le temps qu'elle y resta, fraleniisé avec 
ses chefs principaux. 

Mais, devant la Commission où on le traduisit, il se 
disculpa facilement et complètement de celle inculpa- 
tion, noi}-seiilement A l'aide de ses antécédents bien 
connus de patriote convaincu, mais encore en éta- 
blissant : que, s'il était entré à Avrancbes avec les 
brigands, c'était comme leur prisonnier fait dans l'ac- 
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complissemeat d'une mission militaire dont il s'était 
(rhargc pour la défense de cette ville ; et qu il n'avait, 
pendant leur séjour dans celui-ci, proiité de ses oon- 
naissonces et relations, antérieures à rinvasion, avec 
quelques-uns d'entre eux, que pour sauver la vie à 
plusieurs patriotes qu'ils voulaient égorger, entr'autres 
à la citoyenne Frain^ née Petic-Vas, femiQ^ de l'agent 
national du District, laquelle lui en avait délivré un 
certificat. 

Il fui donc acquitté. 

Mais il ne deVnit pas jouir longtemps de sa liberté, 
car, di^s le 6 ventôse, il était réincarcéré dans la 
maison d'arrêt d'Avranches comme sn$pexL et il y 
demeura |)endant tout le reste de la terreur; i un 
moment de laquelle il fut même , en vertu d'un 
arnMc' de hrarpentirr du o thermidor an IF, tra- 
duit, avec (rente et un atUns prévenus d'Avranches 
ou environs, devant le Tribunal Révolutionnaire de 
Paris, pour crime (Varistorratie : dont, toutefois, 
le 31 vendémiaire an III, il fut, ainsi que tous 
ses coprévenus, reconnu innocent, par le Comité 
de srtreté générale alors épuré et rharf:é de réparer 
les abus de la tyrannie terroriste qui venait de finir 
par le 1> thermidor. 

Rappelons ici rac(|uittement de Anfraji I)ère, et 
^es deux fils, déjà précédemment raconté h propos 
de TalTaire de St-Quentin, et qui eut lieu le 19 p/n- 
âô.ic, (V. p. 79 et 80.) 



Rappelons aussi la disculpation , dans l'afTaire 
OUirier, le 39 pluriôsf, du : Marle-Colllnlére, 
<onet, eiBrUlerO'- SU). 

Le (7 rmtfise, arquittcniciil, par In Comniission , ,-^,. 
de Joseph Mellne, âgn do 27 ans, du iirnniffs (dti- 
partcmcnt des Vosges) soldat de la Rûpubliiiuc, fait 
prisonnier par les chouans ii l'alTairc du Laval, puis 
venu avec eux à Avranchos; dont il s'i;lait ik-happô 
pour se constituer, eu ilcitiandant î\ n'intégrer son 
cori>s , près la municipalité du Sl'Jftnil-'s-i'hnmpf , 
pendant qu'avait lieu l'attaque de (îraiiville. 

Dis le 29 bniniaire, rot anusi^ avait, nous ]<} savons 
(V. p. 4**), comparu, avi;r los treize premiers cniidam- 
nés à mort, devant la t'-ommissinn, nnum'; avant fttit 
partielle farinre rendi-hinr : mais il avail , par ses 
prole3la(iuns d'innocence , oliteim un rninii du sa 
«■ausc. I>!lui-ci le sauva movi'ruinnt h-s ccrtilicats favo- 
rables qu'il su procura de s,i idiiinnuM' (.t ainsi des 
oOkîcrs de Sun ancien hatailloii. 

Mentionnons ici, h la ilale 'lu IH, l'.icipiilteiiient, 
préct-deiiiment coiLstatê . du sii'iir Charpeniler, 
tl'ArraiKhfx{\. p. tiO). 

I,e il rf(t('î,«c, jugement qui n-laxe Oilles Belle- B«Ile-EtoiIe 
BColle du Motel, âgé île .V) ans, né vt demeuranlà ^" "**'"' 
Apranehrs, arr^l^, par unlre de la Commission, pour 
«Toir eu, pendant le séjourdes brigaudsdans cette ville, 
9 
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des relations avccccux-ri, qui Tavaient délivré de h 
maison d^arnH «les iiuspects et avaient CDSuîte logé 
chez lui au nombre de près de six cents. Ces relations oe 
furent en rien établies; au contraire, il fut prouve qde 
raccusé avait employé toute son influence sur les 
Vendéens, pour sauver des patriotes qu'ils voulaienl 
sacrifier. 

Il fut donc relaxé par la Commission. 

Mais cola ne Tempécha pas d*étre, plus tard, commet 
Boissel-Dubuisson, traduit, au tribunal révolutionnaircr 
de Paris, par Tarrété de Ijccarpeniicr du 3 thermidor^ 
dont nous avons déjà ci-dessus parlé, et qui fut, d 
reste, inolfensif, grâce l\ la chute de Uubespierre, pou 
tous ceux y com[»ris. 



Femme 
«acroix 



■ ■ 

Le 31 renhhff la Commission acquitte une femme 
Laun.'nce Rabot, é[H)usede Louis Lacroix t horio* 
ger à Arranrhfx, Agée «le 37 ans, accusée naguère, de- 
vant le Comité d* A ira nrhea, qui l'avait ensuite déférée à 
cette juridiction, d'avoir, lors de l'entrée des Vendéens 
dans la ville, accueilli ceux-ci en leur offrant une 
branche de myrthe et leur disant r/uflle Us aiiendaii. 

A l'audience, l'accusée justifia facilement que la 
pé*ur avait été le seul mobile de ses manifestations 
telles quelles à cette occasion ; aussi sa relaxation ne 
souiïrit pas de dilliculté. 



(jodanl. 



f> Umleniain, même solution, en faveur de Jacques 
Godard f âgé fie 3'> ans, ex-noble, demeurant à 
Isigny (tjistrict de Mortain), avant la Révolution garde 
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du eorps de Louis XVI, et, depuis, cultivateur en sa 
oomniune. 

Il avait été traduit, devant la Commission, par le 
Diiirtet de Hortain» et notamment par son agent na- 
tional Gfmébm, poor avoir, selon toute probabilrté, 
(nitemisé avee les Vendéens à Fougères, où il était, 
lors de leiu* passage en brumaire quelques jours av^nt 
l'invasion du département de la Manche , incarcéré 
eomine $u$peci; et où ils l'avaient remis en liberté. 

Mais, — bien qu'ayant été jadis noble, et satellUe du 
lyrai», étant frère d'émigré, et ayant, h ces titres, été na- 
guère renfermé par mesure politique, — il parvintà se 
disculper de cette accusation, en établissant, par des 
pièees en forme, son attachement constant h la révo- 
lution, et sa haine contre les brigands, dont il n'avait 
utilisé la protection forcée, après sa délivrance, que 
pour aauver de leurs mains plusieurs patriotes , et 
aiusi pour pénétrer leurs manœuvres et plans de cam- 
IMgne, qu'il avait ensuite révélés spontanément aux 
autorités républicaines de «Mortain; vers lesquelles il 
s'était empressé de se réfugier dès qu'il avait pu s'é- 
ehapper de la surveillance des Vendéens. 

Le 22, acquittement de Hyacinthe Gérardt 42 ans, Hy^cjnHi^ 
de CtKfre (District de IMoerniel), ancien ouvrier peintre, uérard. 
qui, pris par les brigands à Varades, lors de leur pas- 
sage dota Loire, avait été |>ar eux amené à Avrtinches 
où ils l'avaient en partant oublié. CeU lui avait |>ermis 
de se déclarer au District, qui, cependant, se déliant 
de «ttte .reddition spontanée, l'avait, par l'inlenué- 
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diairu de l'agent national Frain^ adressé, biea qve 



roréc. 



sans aucuni) preuve h sa charge, à la Commisswn 
liiairedc firanrille, avec une Irftre de reawunandaim 
de ce dernier fonctionnaire qui y manifestait d'ailleurs 
sa surprise : de ce que le prévenu n'eût pas déjàiaiU^' 
/(' pfis lors des exécutions sommaires que Tannée ré- 
publicaine avait accomplies k Avrauches, on frimaire 
précédent, des WfSAYs t^Hrainanls de la Vendée laisses 
derri«\'nî elle parcelle-ci dans sa fuite (P). Iinpressioi% 
({u'heureusement pour Tiérard, la (Commission, à dé- 
faut de pnMiv<; de iMdpabililf, refusa tle partager. 



Le 1" If vr mi nul la (lummission acquitte IhminUfi 
Porée, il ans, du Mt^^inildrvij, marin, jadis arrélf^ 
pour /)'• 7'y4" anxp^'rts et rat/fihtmJfifjc , par la munic^V 
paliti- «le ChanU'litup, qui l'avait adressé aux prison ^ 
de liuilances; d'où, sur sa demandt; d'être entiii jugv' ' 
après rinq mois ih.' dcti-ntion, le iMstriet de cette ville ^ 
— P.M'oimaissant. lui aus^i, la compétence illimitée d^ 
la r.niiitnissinii — l'aviiil, par le même arrêté qui J^ 
ren\ovait Le ri(»upil, •!.* Fl«.'urv, mentionné précéclem — * 
nii-nt , di'l'i-n* à sa jiiri<li('ti<»n au lieu de celle dis^ 
TrilMin.ti (.i.iuiiii-l qui. hii itMnpN ordinaire, devait^ 
^talii«*r sur >nM sort. 

Là. Tairu^i'. axant lacili-ment expliqué, 
l'i'T'vor, uii>- conduite qui, d'adleurs, en elle-iii£iiie« 
n'avait rien eu de bien coni|»romettant, obtint facile- 
ment sa relaxation. 



Tourfatiit. Autant en obtint le sieur François ToartevUf 
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40 ans, né au Val-Si-Pair, tisserand et laboureur, 
accusé, par le comité de surveillance de l'endroit, 
d'avoir, iors de leur entrée dans la commune, offert à 
boire aux Vendéens, et accueilli ceux-ci. C'est ce que 
répétèrent , à Taudience , plusieurs témoins. Néan- 
moins, les antécédents patriotiques du prévenu le 
sauvèrent; et la Commission lui rendit sa liberté, en 
déclarant mal établi le fait relevé contre lui. 

Le i^fjenninal, la Commission acquittait — comme 
ne s'étanl pas n»n«lu rompit* «hi ses actes, vu mhî étal oérartî* 
tVirresse — h; sii-iir Jraii-Baptisle Gérard, 33 ans, 
cultivateur A .SV-/'/>mv, jadis <lrnon(t'\ au coniit/' <lr 
surveillaïKC dr IU>urîzuen<)llcs, par le sieur Tnrel, 
rur«} de celle commune, pour avoir jné des pivrr.*s à 
^arhre de la lUferu', cpii. dans la conviction de ce dcr- 
ciiLT, on faisait le plus précieux ornement. 

Rcnvovée, d'abord, par le District d'Avranches, — 
apn»s instruclion |)r'*alable devant Itî juge de paix du 
iMnton de Villedini — à l'acmsat^Mir public près le 
tribunal rrimin^l du départemenl, hnnennei, qui con- 
sulta de suite le ministre dr la justice i)Our savoir k 
qutdie juridiction l'adresser en «lélinitive, — TatTaire, 
après n*po:ise d»» rrlui-ci : qu'elle concernait le Fri- 
hunnl n'rfduiittnn/iirf, en vertu de la loi du 10 mars 
1793 créatriie île celui de Paris, fut, en fin de compte, 
**n vertu de cetti» solution, défende h la Comfnisxion de 
Granrillr; h laquelle on reconnaissait, désormais, 
pour le département de la Manche , une compétence 
égale à colle do celui-ci. 
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Là, Gérard trouva, dans ses antécédenls jacobioâ, le 
moyen de se faire pardonner un moment d'oubli ii 
aux libations dont il avait, le jour de son délit, par 
trop arrosé son patriotisme. 

Rappelons, h la date probable, du ib t/erminal^ l'ac- 
quittement, dans Taffaire de Tirepied (V. p. 92), de ' 
Jeanne Vauffrente, Patin, Marie Ponllala* 
Chalgrnon, Anne GulUooher, Charlotte L» 
pelley, Jouenne, Lherault, rjaude Bréhler 
Gabriel Bréhler, Ferrey, Mondln, Jacques Fa- 
ffuals, Nicolas Fagruals, Jeanne Chevallier 
Louis Flohon, et Marie Plohon. 



Le 27 i/erminnl, arquittement de François LeaoM 
Donnier nloi'p dit Marelte, !i\ii de i7 ans, serrurier, né a 
arettc '^ft'^ftilf'fd , <lomicili<!» ù Morfnin, traduit pour avoir^ 
laissa!» échappLT, du l'église de Mortain où ils étaient^ 
renfermés sous sa fnrtion , romme garde national, 
ii ronscrits du bataillon de Fougères. 

Le 1**' fUivral, niénn* solution aw faveur de Marie- 
^"'^''^' (inillanniu Roosselle, iO .ins, né h Paris, sellier i 
à S7-Ja//**»N-. jadis ili-livn' dr la maison «rarrèl d'Avran*- 
rlius — i>n il «t.iil n'nfrnn»'* rotnmi* snsfierf — par les 
Vcndt'cn^; «ivuc UstpirU on l'arrusait, auprès de la 
tlomiiiis>ion, d'.i^oir m ciistiitf d<s relations anti-pc- 
trioti(|Ui's. r.omnM* lu sonp«;on était vagui; et basé sur 
il«*s faits iiiNignitiants. il ^'un lava fariluiurnt à Tau- 
dienru, surtout à J'.'Ufl*' dr rcrtiticalN d(* civisuH* d^ 
(-(»minnin'. 
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« < 

Le il du ni^me nuns , la Commission acquittait 
Jacques Plohon , âgé de 20 ans, né h Dnceij, demeu- pichon. 
rant à la Mancellvrr , marchand chau^selier, ancien 
soldat du régiment de Lot-et-Garonne, d*où îl avait été 
licencié pour cause de maladie. 

Arrêté à St-Jean-des-('.hamps faute de passeport, il 

avait été traduit « comme ayant fait partie de Tarmée 

• ' '."'Il 
des rebelles, devant la Commission, qui, ne trouvant 

contre lai aucune preuve de la vérité de Taccusation, 

lelibéra sans hésiter. 

Enfin, le \ 8 floréal , acquittement était prononcé, FillctUir. 
«près une assez longue procédure, de : 

Rosalie Lairt âg<^e de 25 ans, née à Sl-Piicolas-dc- 
Coêtiances, domiciliée h GrantilU*, paroisse Si-MUolas, 

Marie Lalri âgée de 27 ans, même iieui d*origine 
et de résùlnice, sa sœur. 

Et Marie Lalr» âgée de 65 ans , leur tante, née et 
domiciliée à St'iyiœlas-de-fjranvilU, 

Toutes les trois couturières. 

On leur reprochait d*avoir, sans lui avoir fourni un 
asile, pour lui sauver la vie , laissé tuer, à leur porte , 
parles Vendéens, lors du siège de Granville, un soldat 
républicain; et, en outre, d'avoir jeté de l'encre dans 
le bénitier Constitutionnel de leur paroisse, comme 
protestation contre le nouveau culte national. 

Mais l'accusation était trop futile et trop illégale pour 
pouvoir réussir. Aussi la Commission les affranchit- 
çlle, par une sentence de libération; qui, toutefois, 
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ne put effacer la longue détention préventive par elles 
subie. 

Ajoutons maintenant, à l'analyse de ces divers ac- 
quittements, la simple mention tirée du procès verbal 
de levée dt.s acelh's <iue l'on sait, de celui du sieur 
Jean ValléOf sur lequel nous n'avons, du reste, au- 
cune autre indication. 



5 IV. — Déclaratloan d'incoiapétcaee* 



.Nou> en < nnnaissons ru/7 , *''^^'^ ^^ l'établissement, 
|M.*ndanl h: cours th' ri.'\i>tL'nrc de la r.ummission, des 
tri/mnaur w^itiùns, aux(jm.*ls ell<* s'estima, ilès lors, 
forrér do n'n\o\erh*> di'lit'^, rummis par des individus 
atlaeh'S à i'nrnu-e , qui lui avaient jusque-là été dé- 
féns tîi qui n.iv.urut |»;«s enfon* été par elle jugés au 
monienl <!>' crth; installation , nu qui \ par erreur, lui 
furent, depuis i-ille-ci, par hasard, soumis. 

I)e etf*^ einq, ^ftciin ^unt mentionnées daus une 
/f///' ailres^te, le 2t /t'ui iônf nn II, |Kir la Commission, 
au trihunal inilitiire «l*.- oî^s de (lierffuttnj^ eu faveur 
duquel on h^ .ivult pronon« ée>. 

Elle< eon«i»rnaii*nt : 
Bcsnicr. 1" Fran4;<hs Besnier, -M an^. de .SV>;. domicilié A 

Paris, tanilniur «ies i:n'nadi>-rs du i' bataillon de la 
Donlo^n»* en ^?arni>on à Hnhal: acrusé de toi <1*un 
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lusil, et de désertion, d'après sou dossier que nous 
ITODS aux mains et qui se termine par un jugement 
d'incompétence du 18 pluviôse, 

2" Meaaler, capitaine du 3^ bataillon des An- 
Mis 

3*" Baaaaltf lieutenant au même régin^^nt, 

i** GoiurAlerf dit Montauolelp grenadier du 
V bataillon de la Dordogne, 

Sur lesquels nous n'avons pas d'autres indications, Montauciel, 
en ce qui concerne les trois derniers, que la simple 
mention contenue dans la dite lettre. 

Et «V 8aiison> seulement ainsi désigné dans le 
ptvcH^tf-rfpal de l'rêe de sc*'lh'g ci-dessus mentionné, 
et qui seul en (>arle. 



Meunier. 



Renault. 

Coursier 
dit 



Sanson. 



S V. — Aflbirtti doat •m me cobbaH pas la •ol«tl«a. 



En outriMlcMellesde : Larivière, le complice sup- 
posé «les fn^res Serel , dont il a été précédemment 
qu«'slÛNi ip* MO): de Patrice» eommandant de la 
garde nationale de Tirepieil ^ aussi sus -mentionné, 
{p. 93); et de Julien Denis impliqué dans TatTaire 
Lerour, de Sl-Emiicnue (p. O'i). 

{Vous trouvons, h la date du 30 brumaire an II, dans 
le premier dnxsier des affaires de la Commission , la 
comparution, devant elle, <le : 

f" Pierre Beanqaaire, «Igé de ii) ans, volontaire ^"^^''^- 
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ne put eiïaccr la longue d(itontion préventive par elles 
subie. 

Ajoutons maintenant, à l'analyse de ces divers ac- 
quittements, la simple mention tirée du prœfs verhat 
<le levée dis scelh*s que Ton sait, <le celui du sieur 
Jean Vallée» sur lequel nons n*avon$, du reste, au* 
cune autre indication. 



^; IV. — DérlaratloBii d*lBcoiBpéteaee« 



Nous en ronnaissons rf/zy, dues à rétablissement, 
pendant l(.' <.ours d>.* l'existence de la (Commission, des 
irihunaur ni'^liuirs, aux(|in*ls ell<; s'estima, dès lors, 
fon'éc do n'iivnvtrli'N d»''lits, runnnis |»ar des individus 
attachas à l'finnce, qui lui a\aiei)t jusque-là été dê- 
ft'T'S t.'t qui ir.iv:n«:iil pas fncon* éti' |>ar tdlc jugés au 
moment •!<• n-tt*^ installation , ou qui ; par erreur, lui 
furt'iit, dtqmis ri'jlt.'-ri, par liasard, soumis. 

Du (->*N cinq, ijwiin' sont mentiomiées dans uoe 
/f///v adr(;sN»*e, le ii /t'unn^if' an II, par la Commission, 
au tribunal loilit.iiiv d^* cû^x r/c ilteriutnrtj^ eu faveur 
duquel on les .iviiit pronon< éo. 

Elles l'onrerna'çnt : 

BcMier. I** Fran«;(»:s Besnler. -M an--, «le .SV>j. domicilié à 

Taris, tamiMnir 'îçs i:n*nadi«'rs iln i* l)at.'iill(»n de la 
Dordo^n»* **n ^îarni>on à Un'hnl \ accusé «le toi d'un 
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fiisîi, et de désertion, d'après son dossier que nous 
avons aui mains et qui se termine par un jugement 
d'incompétenee du 18 plutiûse, 

8" Meiialeri capitaine du 3^ bataillon des An- 



Meunier. 



Renaull. 

Coursier 
dit 



3^ Beaaaltt lieutenant au même régiment, 

4" Goursleri dit llontaaolelp grenadier du 
4* bataillon de la Dordogne, _ 

Sur lesquels nous n'avons pas d'autres indications, MonUuciel 
en ce qui concerne les trois derniers, que la simple 
mention contenue dans la dite lettre. 

Et 5^ 8aason> seulement ainsi désigné dans le 
prvch'TiThal de lere'e de so'Uv's ci-dessus mentiomié, 
et qui seul en parle. 



Sanson. 



5 V« — 4AUr«s d^at oa ae eoaaalt pas la solatloa. 



En outre de celles de : Larl vlère, le complice sup- 
I>osé des frères Serel , dont il a été précédemment 
queslicNi (p. t iO)\ de PatrlcOf 4)ommandant de la 
^arde nationale de Tirejned , atisî?i sus -mentionné, 
(p, 93): et de Julien Denis impliqué dans l'atTaire 
Lerun.r, do St-EuffyiiNe {^p. 9i>). 

Nous trouvons, h la date du 30 brumaire an II, dans 
le premier dustier des affaires de la Commission , la 
eom|>arutfon, devant elle, de : 

l** Pierre Beanqoalre, .Igé de iO ans, volontaire ®^"^'**"*- 
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au 1*' bataillon de la Réunion , 1^® compajgnie; arrêté • 
k St-Michel-de$'loups, sur sa propre constitution , et 
traduit à la Commission, coramme étant venu à Avran- 
ches, et même sous les murs de Granville , dans les 
rangs vendéens, où il prétendait n*avoir figuré que de 
force, 
LeMverend- â*" Jean Iioreverend, 21 ans, volontaire dans le 
même corps que le précédent, et arrêté dans les mêmes 
conditions et en même temps que ce dernier, 

Et 3® Jacques-Louis Ouérln, 18 ans, marin, né à 
La Rochelle, domicilié à Granville, 

Ne se trouvant pas suffisamment éclairé pour juger 
ces prévenus, le tribunal en question renvoya , à leur 
égard , jusqu'à plus ample informé. Maïs nous ne 
savons quelle fut sa solution en ce qui les concerne. 
Nous pouvons supposer, toutefois, qu'ils en furent, 
nile^.Hfts ni les autres , çand^piflés h !a pçjpfi dfi.njiort, 
en Tabsence de toute mention de leur noms dans le 
Dictionnaire de Prudhomme. 



Guérin. 



VI* — AAUres bob terailiiée» mm momeat 
cl« Ifk. eefHNiffoii de la €?oininl^fllM« 



]^e proçès-rpeirbal de levée descelles de ee)le-ci.en,;ça/9n- 

Garbonnet, tjonaç deux; celles de Çarl^upet fils, et d'un sieur 

Bouillon. Bouillon, non autrement désignés dans ce (document, 

le sQul d'ailleurs que nous ayons trouvé le^ concernant. 



GONCLUSION 



Telles, ont été, aus^ fidèlement que nous ayons pi; 
les éoumérer et les analyser, les opérations diverses 
de ce tribunal exceptionnel . 

Maintenant, comment devons-nous les apprécier? 
Comment la postérité doit-elle juger ceux qui ont , 
magistrats et auxiliaires, si souverainement jugé les 
autres? C'est ce que nous ne sommes pas, à la rigueur, 
forcés d'examiner ici ; où le rôle de simple narrateur 
peut nous suflire, en laissant au lecteur le soin de 
caractériser lui-même les faits que, sans aucun esprit 
de itarti comme aussi sans aucune réticence de nature 
à ôter au récit son caractère de complète véracité, nous 
avQps eu soin d'étaler sous ses yeux. 

Toutefois , nous ne demandons pas mieux que 
4'^mettre ici l'opinion que cette étude a fait naître en 
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notre esprit; sans prétendre; en rien , bien entendu , 
l'imposer à qui que ce soit : 

Et d'abonl , si ion veut apprécier sainement un 
fait politique <lc noire [première révolution, il faut, — en 
se dégageant des opinions préconçues que les partis 
ont intérêt, dans un sens ou dans un autre, de sug- 
gérer aux masses — se bien reporter, par la pensée, à 
l'époque e.rrt*ptioHnelle qu'il s'agit d'envisager par un 
de ses cotés, et ne pas l'étudier au point de vue d'idées 
actuelles dues à une situition publique toute (/î)^rrfnto. 

A ce moment \h, tout était anormal, extraordinaire, 
démesuré, c'est l'endroit de la i^oudure entre le pré- 
sent et le passé (ft la sève s'était amoncelée autour de 
la gretîe. L'immense perturbation! opérée dans I*état 
franrais, parretTondrement, sousmille causes diverses, 
de Tancienne institution monarchicpie ; accompagné et 
suivi de l'exubérante v«''^étatio[i des institutions nou- 
velles, prescpie aussitôt après leur éclosion, attaquées 
sans merci [lar les romplires <»nrore en vie, non-seu- 
lemrnt à l'extiTiiMir, mais «'iir »rr à rintérieur, des 
anc'.itMis abu< - avait transform»' la lin- politique en une 
véritabi»' fnnnuu^t*, où ttnit «'tait ébullition et où l'ex- 
plosion N«! prodnisiit h rlia-in?^ instant, I-mrant ses 
éclats inrand'-sr -nts, nun-si'ul«.-me;it ilans la vie pu- 
blitpie. mais cm itre dan^ r«>xistt*n<'c privée des sujets 
de la nouwrIN' H('*publiqne. 

SonN r.'iit' impression oi à la rhalfur d** ce brasier, 
au milieu dr ritte atmosphère impn'*^m'e de poudre et 
«le sani;. dont le^ a- res parfnniN i-iiivraient quiconque 
>'y trouvait plongé, tout avait pris, cbez tous les 
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partis» une exagération de sentiment et d'expression 
qui nous parait aujourJ'hui sanguinaire ou ridicule, 
mais qui alors était la température onlinaire du climat 
politique. Tout était devenu boursoufflé; car nul n'était 
de sang-froid, et il sullit, pour s'en convaincre, de 
considérer le siyle, et d'examiner jusqu'à la forme de 
récriture de cette époque, qui n'avait pas eu et qui 
n'aura probablement plus sa pareille dans notre his- 
toire. 

Le parti qui linit, en I79IJ, par renverser les autres, 
le parti numtatjnard, ne devait, naturellement, pas 
rester h l'abri de ce défaut jçénérai — qui, du reste, 
était souvent une (jualilé, et enjzcndrait des caractères 
et des courages que l'on aurait peut-être de la peine à 
retrouver aujourd'hui — et, en ce (jui le concerne par- 
ticulièrement, on comprend parfaitement l'exagération 
des ini()ressions, des paroles, et ({uelquefois aussi des 
actes. 

Car il était, bien que victorieui, irrité par une lutte 
antérieure contre d'anciens régicides ;les iUrondiiui), 
devenus tout-h-coup ses adversaires résolus; surexcité 
par les menées du parti vaincu, se coalisant avec la 
Vendée rebelle, même avec les émigrés enrôlés sur la 
frontière dans les rangs des ennemis extérieurs et tra- 
ditionnels de la France , et oubliant en apparence : 
qu'en face du danger de la patrie toute division doit 
s'elTacer, et qu'il ne faut pas, par une ambition ou un 
regret même légitimes, affaiblir la main qui tient l'épée 
de la défense. 

Ce danger lui même était, par s^ seule existence, 
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()c nature h bonlCTcrser les idëes les pfas oUlmes,. 
los natures les plus raisonnables, rhoz les gouYcmanls ;. 
et quand on remontait h sa cause, Tindignation, le- 
mépris, Thorreur pour des lâches et pour des trafires 
(ou regard(is romme tels), semblait autoriser tèules 
les impri'c.'itions comme toutes les représailles; dès 
lors qu'en les lançant et qu*en les exerçant on pou- 
vait croiru diminuer par ce moyen, c'est-à-dire par 4a 
terreur du chiUimunt, ce péril suprême occasionné à 
la France par la révolte d'une partie dégénérée de 
ses enfants. 

On romprend, alors, sans les approuver, la iréa- 
tion, par la Monta ijne ^ de tous ces moyens eilraor- 
dinaires de salut publie, auxquels elle dut, en déH- 
nitivc, le sauvetage de la barque dont elle awit pris 
si brutalement le gouvernail ; et entr'autres, de ces 
Tribunaux et Commûiswjix, rerolniumnaires, ehargés 
d'exterminer quiconque avait, quelque fût sa conduite 
antérieure , semblé vouloir toucher à Tarche sainte de 
la République et eoinpromettre von équilibre. 

Sans doute, un certain nombre de ces terribles viitf- 
chines de ywrrc — où Taccusé, mis hors du droit coin» 
mun, ne trouvait [dus aucune des garanties de la justice 
ordinaire — furent installi-es et manœuvrées par des 
tigres altères de san{:, qui ne cherchèrent, dans Icar 
création , que la satisfaction d'odieux instincts de 
cannibalt.«s, ou de vils sentiments d'une haine pcrMn- 
nelle trouvant enlin 1.^ l'occasion de se sattsfafré MfM 
danp.r. 

Mais souvent aussi, il n'en était pas ainsi: le créateur 
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Ue la Commission rcvoliitidtinairc, comme le juge qui 
■levait ensuite la faire funclioniicr, était d'une com[)lète 
bonne foi; ils crojaieiit, l'un cl l'autre, h In néressilé 
et aussi \ 1 eIRcacilc du mojt'ii, pour piiuir de vérita- 
bles coupables et on mèiiiit temps as:iurer le snlul du 
pays, et si l'on pouvait déplorer leur lèle, on n'avait 
du moins pas le droit de l'îiicrimincr. 

C'est, selon nous, dans lelte scrontie catégorie, 
qu'il faut placer lajnridiciion dont nous avons ci-des- 
sus raconté l'œuvre, après avoir indiqué les circons- 
tances spéciales et locak'S qui, en outre des considé- 
rations générales ci-dessus énoncées, motivèrent par- 
ticulièrement sa rréalion. (In'ation qui parut, ilc mi^me 
que son exercice tant qu'elle dura , pleinement com- 
prise et approurre par tous les républicains eu général 
du département, c'esl-à-dire, nun-seuleinenl parles 
autorités qui le gouvernaient , mais encore par la 
grande majorité <le sa population d'alors qui, quelque 
soit l'opinion actuelle de ses successeurs, était bien 
franchement de la Couleur potilique en question. 

>'i l^cari>e)trirr, qui l'installa, ni V Elat-majnr qui en 
assura le service, ni Wsjuifrs qui y siégèrent, ni enlîn 
les aaUiritfS hraka qui la pour>'Urent d'accusés, ne 
cherchèrent, en cela, soit leur intérêt personnel, soit 
la satisfaction d'un sentiment haineux. Ils «étaient tous 
de boniir (ni, et crurent faire, à la fois acte dejUstice 
et de sArelf yriternle, en lui cutitiant le soin de purger 
la pays îles Vendéens ou de leurs complices. 

Il «st facile de s'en convaincre en suivant ses dcr- 
nièrcs i)|>érations, et en observant le soin avec lequel 
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elle a cherché à étu<lier chaque atTaire et à rendre un ^^ 
jusûvor'i/nle h lous, sans distinction (Je classe, elmèm^- 
en épargnant souvent un t*nn(Mni certain du Gouverne — 
ment «i'alors, du nionieiit <jue le fait contre-révolution — 
n.'iire relevé à sa char^i: n'avait pas été suflisaninien K 
cnnstatr* par le débat 

Sans doute, «dlu a fait, malgré de nombreux acquit — 
teincnts, couler beaucoup de san;{, et un sang le |»lu9 
souvent uintKrnl au point de vue de nos idée» 
actnell>*s et des sentiments si louables de la tolérance 
politique! mais cllf ne l'a pas versé par plaisir, et elle 
ne l'a fait (pie «piand la raison d'Ktat (»u la nécessité- 
lé^.'ilc d'appli(|u<'r une loi inexorable l'y a ilireclement 
contrainte; et en le faisant, elle n'a, croyons nous, en- 
fj;entln' de eaux; d(.' remords pour aucun des ju^es qui 
ont siiiiié' de >emblables arrêts. 

Sans doute «Mirure, Dieu nous ^arde du retour de 
pareilles institutions, ({ui — ne tenant compte à un 
accusé d'aucun de se> antéc«Mlents, ni même (faucune 
«le >es \erlus, — le sacrilii-nl >ans pitié sur Tautel d'une 
mon>trueu^«' idole . dès lors qu'il a paru contraire à 
Son culte, i;t n'a pas \nulu s<' ranuer à une rénovation 
[Mililitpie ei»ntn' i.iquelle >a rimscir'nce, non moins que 
son intérêt, la , l' plu>i ^ou\ent. loné «le prolester. 

M.iiN, quand il >'iiM d' juger un>- institution, là en- 
core, \\ faut bien dir*' 1<' pour r\ le contre, et bi on ne 
p«ut raequill«r, lui prorurer «le> cirnmstnuces tUU^ 
niitiHi''< des bn> quelli; p«:ul les mériter. 

Or, tel '-si, selon iioUn. U: ras de (/elle (|ue nous 
\enon:) d'exaniiner. 
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A coup sAr un certain nooibrc de lecteurs — dont, 
rependant, les auteurs ont pcul-t^trc suppor'.é jadis 
sans protcstatiun, qun dis-je, itvrr approf:ation, l'oxis- 
leoce de cette lîummission — nous rcganlcroiit 
comme trop indulgent pour elIt- , et se scandaliseront 
même de nous voir plaider, en quelque sorte, pour 
uo tribunal dont nous avons nous-méme d'avance, par 
noire rùcit, stigmatise les Riéfaits. Mais d'autres, plus 
larges d'idées, y verront plus clair, et ne nous trou- 
veront qu'impartial et désireux de remWa justice com- 
pl^f ni<;me à reu\ qui ne l'uni rendue que passionnée ; 
et c'est surtout à l'opinion de reux-h — qui n'est 
d'ailleurs que l'exprcssiim du sentiment de notre 
propre cumrifKrf — que nous tenons sur un le! sujet. 



/ 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



Nous Représentant du peuple délègue' par la Con- 
vention Nationale dam le Département de la 
Manche 

AfODs autorisé le Commandant temporaire de Granfilie 
à lormer momentanément une Commission militaire pour 
jiÊger plusieun Brigands et autres particuliers détenus en 
ûiHudamt celte formation . 

GranvUlc , le 2i) frimaire, l'an i* de la République. 

LECARPENTIER. 
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B 



Le citoyen Régnier commendant temporaire de la place 
et forteresse de Granville La victoire, et général de brigade 
invite les citoyens composant la Commission militaire de 
Granville-la-Vic(oire de donner un mandat de quatre cents 
livres au citoyen La Caille, vengeur de la loi, en forme 
davence sur ses appointements. 

Granville-la-Victoire le T' jour de germinval Tan 2' de la 
République une et indivisible 

L'adjoint aux adjudans généraux, 

E. COFFIN. 



^0 jcr 

Le 10 ni vos la 2<^ de la République francaize une et 
yndivizible je Certifie que le citoyen Etienne Le Bel a fait 
avec sa voiture pour transportée Les bois de Véckalau un 
voyage a la Fonlenne bedeau et un de la cazerne sur le rocq 
pour quoy jeluy ai délivre le présent le dit jour et aen que 
dessus. 

JOUENNE 
ï^our acquit 

Etienne LE BEL. 
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(Au verso). 



Taxé âo dénommé de L'autre part six livres pour le 
Lnosportdes bois dont il s*agit. 

Granyille le 27 nivosc, i* anoce républicain 

METOYEN, 

Préhideut. 

Ph. GALLINÉ. 
VALLÉE. 

Extrait du registre des dépenses de lu Commission. 

20 nivdâe. — Payé pour Irausport des bois de Vèckafaud 
et autres objets avancés par le c«" Le Muey. ... 6 L 



Le rUÊVtur des enregistrements payera vingt huit livres 
pour le traospo: t des corps des suppliciés, Tun du vingt 
quoatre et Taulre du ^9 courant, à Marie Belliard tant 
pour ledit transport à Roche Gautier que pour la peine 
corporelle de ladite fiW/iar^i femme Quentin en^evelisseuse. 

A Granvitle \o 1" Terminai 2* année rép". 

Le commandant amovible par intérim de la place et 
forteresse de Granvillc, 

METOYEW. 
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LIDERTÉ, ET GALITÉ, FRATERNITÉ OU LA MORT. 

Granvillc-Ia-Victoire, le vingt pluviôse de la RepubliqiMr 
française, une et indivisible, 

Vue le besoins qua le citoyen, Lacaille d'un roorsetux de 
bois d'anviron 8 pousse de longeure sure 6 pousse en caré, 
le dit bois soit en buis ou gailliac, requerrons les boulieur 
qui en noron d*ant remetire au dé nommé side çue, 

METOYEN , adj'. C p tt. Major de 11 
ville et Torlereste de cette place. 

Le citoyen Hiraucour poullieur ma fourny U Une de 
bois de gayale a Granville ce 21 pluviôse lan 2 de la reps* 
blique française 

LA CAILLE. 

(Au verso.) 

J*ai reçue du citoyen Meloyen adj'^ c plt. majur île la ville 
et forlereste de cette place, présidant de la GommistioB 
militaire et révolutionnaire, la somme de dix livret dix sols, 
pour quatorze le bois de galliarc de Taulre part. 

A Oranville-la-Victoire le vingt deux pluviôse de la Répablîqae 
française une et indivisible, 

losBPB HIROCOURT. 

Heçue du citoyen Legalet secrétaire de la CommissioBi 
militaire et révolutionnaire le montant side çue , 

METOYEN. 



IiiloBUiBe geBÏaui a foam; a la requisJon da icitojeni 
CoBinandut mât dga£ pkmeke de dix pie de lent et dix 
pOKe d« Urgnar pour rucommoda la guillotine. 

A lix litre la piMbe que le citoyen Deais a prit chet 

P. DENIS. 

Vue par nom command* de Granville, 

REGNIER. 

(Au verso.) 
Bon a pajer par le aecretaire. 

E. COFFIN. HETOYEN, présidant. 

COURUASI. 

J'ai reçn du citojen Le Gallais les douit livres monlani 
deraolre part, Gramille le 28 pluviôse l'an 2* de la Repn- 
bli^ne one el indivisible, 

Jean GENIAUX. 

H» 3 

Extrait du registre des dépenses de la Commission. 

SSptuiiose.PajiiHélojenpoorDaiKac. . . 101. 10s. 
— Pfjifuutplanekep'laguitlDtiHe. ^i >• 
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C0MMIS8ISSI0N NATIONALE. ^ Fï* 551 . ' 

IS'ous Représentant du peuple délégué par la Om^ 
veniion yat'ionale dans le di^artemeni de la Manche 
et autres environnants 

* 

Consiilrraiit qtie !a Cominissioii militaire établie à Gran* 
ville MsUe à prunoncor rê%'olnlioniiaireiiient sur certain! 
délits militaires dans la crainte d'outre passer ses pmirojn 
et de se compromeltre ; 

CoiisidtTaiit que raclioii des Commissions nuiilalres 
chargées de juger les Brigands et tout ce gui peut y avoir 
rapport, doit être aussi rapide que sérère afin de seconder 
plus enicacement TelTel du Gouvernement Révolutionnaire. 

Chargeons la Commission militaire établie i GraofIJIe 
d'instruire et juger révolutionnairement les affaires quilmi 
seront soumises et de mettre toute l'activité et la sagesse 
que Ton peut attendre des membres qui composent celte 
Commission. Rlle pourra s'adjoindre des suppléants soitant 
les besoins des circonstances. 

Porl-Malo, le 1 î pltniocc laii i* de la Hépuhlique. 

LKCARPENTIER. 



— 153 — 



Le Comd^ amovible de la ville de Granville 
à la Commission militaire à Granville 

Citoyens 

Vous trouvères cy joint — que voire établissement est 
pour juger les ennemis de la République poncluellement et 
réfolatioDoairement le tout au terme de ma dernier en 
date do 13 courant amis camarade. Ecrassés et livrée au 
flaiffede la loi tous les contrerévolutionnaires qui cherche 
et ont cherché à outrojer notre ctiére patrie; cela vat et cela 
ffa — vive la République. 



Salut et fraternité 



le pluviôse an 2 républicain. 



REGNIER. 



H 

A Avranches, le t9 frimaire Fan î de la République 
Française une et indivisible. 

Les administrateurs du District (CAvranches aux 
Citoyens composant la Commission militaire de 
Granville. 

CrroYENS 

Nous vous envoyons Conformémeot à la lettre du citoyen 
Jeam-DonSl' André représentant du peuple, le sieur Tesson 



dont il est intéressant d'accélérer le jugement; Tessarré i 
la maison d'arrêt d'Avranches comme l'homme le plui 
suspect, comme le détracteur le plus dangereux da nouTeaa 
régime , il en fût élargi par les Brigandâ 4 leur arriféa 
dans la ville. Sa premit^re démarche fut de conduire une 
troupe de ces scélérats chez le citoyen Fontaine , capitaine 
de gendarmerie viellard de près de soixante-dix ans, à qui 
cinquante-deux années d'activité, de zèle et de dévouement 
avaient obtenu une décoration militaire , récompense Oat- 
teuse et ordinaire du moment d'alors. Il leur peignit ce 
vieillard intéressant sous les couleurs d'un coquin , d*uQ 
scélérat, d'un ennemi de l'ordre à qui il fallait trancher la 
tète. Desjà les Brigands se disposaient à le priver de $(m 
existence , lorsifue quelques bons citoyens assez, heureux 
pour héberger dans cet instant de désolation , les chefs des 
Brigands, parvinrent avec leur déffense, à lui sauver la vie : 
mais, Tesson , ennemi cruel de tout ami de l'ordre el dei 
loix, parvint i déterminer la Bri^^ands à dépouiller ce ver- 
tueux vieillard zélé partisan de noire liberté, de ses cheveux 
blanchis par cinquante-c'eux années de travaux. Nous vovs 
envoyons , citoyens , cet ennemi de la liberté et de ses ap- 
puys. Justice prompte et sévère de re ril scélérat \ voilà ce 
que nous réclamons aire force^ ce que nous attendons avec 
sécurité. 

CARBONNET. LOOICIIE. LE MAISTRE, 

LEMARIÉ. 

P. S. Nous vous envoyons le procès-verbal de sa noi- 
velle arrestation. 

La présente cootresi^nce ne varietur sur les faits relatés 
dans la présente, qui nous sont connus par la voix pobiiqee 
seulement, et ce au terme du procès-verbal de la Gominif» 



sion DiilUaire de ce jour quaiorxe nivôse Tan i de la Repu 
bliqoe française. 

CARUONNET. LE MAISTRE. 

LODICflE. 



Je reconnais avoire reçu du citoyen Meloyen, adjudant, 
capitaine major de cette place la somme de deux livres, 
pour le transport de deux cadavres exécuté sttre la place 
du Roc, à Granville le 18 nivôse de la République française 
une et indivisible. 

Etienne LEBEL. 

Extrait du cahier des dépenses de la Commission. 

SO nivôse, — - Payé pour Tenlevement des deux cadavres 
de Tesson, le jeune et de Dugué, avancés par 
Metoyen 2 1. 



Vroeès-verhat de V exécution de Tesson, rainé. 

Le vingt- quatre nivoie lan deux"« de la republique une 
et indivisible nous Charles Michot^ canonnier de la section 
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do Bonnet rouge de Paris juge suppleint de U ConmistioB 
militaire de Granville et nommé commissaire par ieelle 
pour être présent a rexeculion i' Adrien Te$ion condamné 
à la peine de mort par jugement de lad. Commission, cer- 
tifions nous être transporté sur la place de la Liberté avec 
la force armée et Texécuteur des jugemens criroinelSi qui 
conduisoit le dit Adrien Tesson ; arrivé sur ladite place de 
la Liberté ledit Tesson 8*est mis à crier : Vive le Bay^ vite 
Bourbon et d'Artois ce qu'il a répété plusieurs fois et i 
même dit que le$\dernier$ matix de notre République n^ étaient 
pas finis, qu'il alloit mourir en gentilhomme et que c'était 
son opinion \ lorsqu'il a été monté sur l'echafaux il a encore 
crié vive le Roi et jusqu'au moment où le glaive de la loi Fa 
frappé sur les dix heures et demie du matin de ce dit jour 
et an, ce que nous avons signé avec Pierre-Thomas Le 
Muey secrétaire présent à ladite exécution. 



MICHOT. 



LEMUEY 

Sccrctaire. 



K 

l.IBEHTÊ, Ki.ALITK, KUATKH.MTK Of LA MORT. 

M VOJ/ />/; L\ LOI. 

La ilommissiofi militanr 1 1 rêvnlutumna'xre établie 
à Granville, 

Vu l'arrêté du citoyen Rouret, représentant du peuple, 
délégué dans les départements de la Manche et dn Calvadoii 
du sept de ce mois, portant en substance, que YannbP0f* 



D/ 

$êirê êu jusie supplice de Louis Capei serait célébré dtns 
toutes les communes des dits départements le premier 
décadi saifant le jour de la réception dudit arrêté. 

Vil aussi Varréié de la municipalité de ce jour et consi- 
dérant qu'on ne peut par trop faire sentir au peuple la 
réalité de l'abolition de la royauté et qu'on ne peut lui ins- 
pirer trop de haine et trop de mépris pour les tirands. 

A prononcé à l'unanimité le jugement dont suivent les 
Dépositions : 

ART. i«'. 

L'efligie de Louis Capet^ cydevant dit Louis seize sera 
faite enlre les guichets des cachots par {'exécuteur des ju- 
gements criminels. 

ART. 2. 

Elle sera portée a quaire heures de Taprès miJy de ce 
jour vingt pluviôse sur le champ de la Liberté pour élre 
rois à la guillotine et de suite être lancée dans vu ardent 
brasier et ses cendres jettées au vent. 

ART. 3. 

Tous les membres de la Commission assisteront à cette 
exécution. 

ART. 4. 

Le présent jugement sera lu à haute et intelligible voix 
par le secrétaire greffier de la Commission au pied de 
Véckaffaut. 

Vrononcé le 20 pluviôse lau '1 dt; la république voe et 

indivisible. 

.METOYEN, 

présidant, adjud. c. pt. major de cette place. 

LE BLANC. DESCHAMPS. BOITON 

COURUASI. lUCHOT. 

FOURNIER. Jh. GALUNÉ. LEGALUIS, 
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Ledit JMur à quatre heures précises le jogemeai ci-dessai 
a été exécuté aux cris répétés de vive la Bi^ubUguê vivê 
la Montagne, plusieurs signée da la iup$f,9iitiam ont été 
jettes au feu avec le mannequin et oat été blutés aux ain 
chérts de la liberté et de Tégalité et au présence de tous les 
corps, constitués. 

METOYEN, présidant. MICHOT, 

BOITON. COURUASI. Je. GALUNÉ. 

FOURNIER. LEtiALLAIS, 



Avranches, 95 frimaire de Tan 3 de la RpubUque française. 

Le V' S"^ (lu district (T Avranches aux citoyem 
composant la Commission militaire élubliê à 
Granville. 

Citoyens 

Six personnes prévenues d*avoir porté les armes coiitrt 
la République ou d*avoir conduit et accompagné les Bri- 
gands pendant le trop long séjour qu'ils ont fait sur notre 
territoire, garnissent encore nos prisons depuis trois jonrs, 
il est teins quil subissent la peine due à leurs forfaiiit vosi 
seule avez la couipétencc de la leur infliger, je les tndns 
à votre tribunal : je vous adrcs:>e la dénonciation et rinfor» 
malion faittes coDlr*eux, ces pièces pourront servir à di* 
terminer votre jugement. Je vous prie de m'en accisar la 
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récaplioD, tioti qie de eaile que je tous ai précédemineDt 
adressées pour le roéinetQJel. 

Salot anion el fralernité, 

FRAIN. 

P. S. -— Le nommé Jean Renaul compris dans la dénon- 
riaiion do C** Granéais^ a éthappé A nos recherches, si je 
peui le faire saisir, je voos renverrai de suile. 



M 



Oranville septidi de la 2* décide de ventôie 
de l'AO ^ de U République 



Lu Commission militaire rét*oluiionmire établie 
à Granville. 

Aux Citoyens membres du Comité' révolutionnaire 
et de surveillanee de St Loup. 

Citoyens. 

La Commission vous invite au nom de la justice et do 
salue public de lui dire en hommes libres détachés de toote 
crainte et préjugés en un mot en vrais républicains quelle 
est la réputation des témoins que Marie Qilberi détenu en 
Ja maison d*arrét de Granville a Tait entendre devant la 
Cenmission atat seul de 9rai$ rip w A Umins quelle est leors 
opinions politiqnes sur fa réwhêÊian. S'ils sont degafea 
Al fanatisme et ai en un mot ce sont d*lionnetes gens re- 
pousse sur le champ. La Commiaaion vous t déjà écrit a ce 
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sujet el vous ne lui avez pas fait de réponse probablamait 
que cette lettre ne vous est pas parvenue. 

Salut et Traternité. 

Signé : LEGkLLAlS , 

Secrétaire. 

La présente lettre a été remise à Marie Bedel ttmttm de 
Robert Quinelte avec ordre d*en prendre reçu. 

Mine BEDEL. 



N 

AvraDche«, 16 gcrtniiial, FaD II* de la Républîi|iM 

une et indivisible. 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIDILrTÉ DE LA RÉP0BUQ1II. 

LAfient National prèfi le District d'Avrancheê, au 

m 

maréchal des logis de la (jendarmerie tiationaU dm 
département du (lalvadus. 

L'administration a reçu le 15 de ce mois ta lettre d« 1^ 
elle me charge d*y faire réponse et de te remercMr éê 
Tempressement que tu as mis a Tinstmire de farrestallM 
du nommé Chabert. Je te prie, en son nom, de le 
partir le plustùt possible pour Avrancbes ; un aus» 
tais sujet ne doit pas touiller plus longtemps le toi 
République. Il servoit dans Tarmée des Rebellée de li 
Vendée, on assure que lors de leur imiplioo sur 
territoire, il commandoit une compagnie de ees 
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TÎngt personnes Tont vo a Avranches el asssureront qnil 
fesoit partie de leur armée : Ceâ témoignages ne le lais e- 
rnnt fas longlemft languir danx les prisons et dans pen la 
Commission militaire de Granville en fera raîiofi. 

Saint et fraternité, 

FRAIN. 



Mes S(Ei;rs. 

Je recommande mon Ame à vos prières et à celles de tous 
les 

Je dois quarante livres à votre sœur Anne que te Seigneur 
la console, je me recommande, je prie mes héritiers de lui 
rendre tous les services possibles; je leur recommande 
également François Bidel qui , je crois , n'est pas la cause 
de mes malheurs ; je pardonne ici à mon dénonciateur que 
le démon aveugUy et à tous ses témoins ; je prie Dieu pour 
leur conversion. Je donne aux pauvres catholiques de la 
paroisse ce qui m'est du en général, de plus je donne trente 
livres à Marie Lermange du Mesniidray, et vingt livres à 
la Thierri ; 

Je remets quarante li huit livres au citoyen Canttlly 

d* Avranches, je temeisles dix-neuf que me doU GalUm père. 

Je dois i s. au Moine, vingt sols environ au boucher, enfin 

je prie mes héritiers à qui j*ai vendu mon bien d*aquiler 

bien et duement toutes mes dettes, d'être charitable envers 

tons les bons pauvres, et enfin A'élerer ekretiennemenl 

leurs enfans ; je prie mon Beaulrère de réfléchir sur l'éter- 

oité, je le supplie de ne point faire de peine i ma sœur, de 

11 
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loi dopnar lonl son nécessaire et à ses enfans, et enfin de 
se préparer à la mort ; 

Je pardonne de bon cœur à lous ceux qui m'ont fait é$ h 
peine, comme je les prie de me pardonner A man-wUrne; 
je demande à Dieu pardon de tous les péchés que j*«i 
commis et fait commettre, de tous les scandales que j*ti 
donnés; je veux mourir en bon catholique , Adieu jusqu'au 
dernier jour. 

PESTEL, 
Prêtre indigoe. 

Sur le lit où j*ai couché chez la Géhenne il y a en?iron 
mille livres dans deux portefeuilles sur le ciel de Itl, le 
tout pour ma sœur à qui je demande pardon en me recom- 
mandant à elle; Consolez-vous dans le Seigneur, consolet 
ma sœur, la votre, aquittez-vous secrètement de tout ce que 
Aessà9 le^lutôt possible. Priez Dieu pour moy. 



Avr«Dcbe«. I> voDtotfv l'an ±' do U RépuUMiee 

iiiio et indivi8il)le. 

UDCRTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LÀ EÉPUBUQIB 



LAyent yatioHul //m* le Uislfict JWvranchcs, 
citoyens componani la (lomunsfâon militaire éia^ 
blie à GranvUlc. 

Je vous adresse le nommé Gérard ; je n'ai aucunes pièces 
contre lui, mais interroges le, il vous avouera qu*il a servi 
dans Tannée des rebelles; c'est le haurd qui iii*a bùl dé- 
couvrir qu'il existait encore, voici son histoire. 
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Ce Gérard faisait partie de l'armée des Brigands il était 
logé pendant leur séjour à Avranclies chez le citoyen Ma- 
jorel : L*un et l'autre vinrent à l'administration le jour 
méiiie de l'arrivée de l'armée de Sepher dont le citoyen 
Laplanehe dirigeait les mouvements ; Gérard déclara qu'il 
avait toujours désiré quitter ct*tte armée, qu'il n'avait pu 
eo trouver les moyens, qu'ils s'étaient présentés à Avran- 
ches, et qu'il s'était empressé de les saisir ; cette déclara* 
tion fut même, autant que je peux me le rappeler, con- 
signée sur une feuille volante, nos n^gistres n'étaient pas 
encore arrivés de Granvill*), elle fut remise au citoyen 
Laplanche, plusieurs brigands lurent arrêtés, mis en prison 
et par ordre du représentant et du grand prevost fusillés le 
lendemain. J'avais lieu de penser que ce Gérard avait 
fait le pas 3Lsec les autres; japprends, il y a deux jours, 
qu'il existe encore je m'empresse de vous l'envoyer 

Salut et fraternité 

FRAIN. 




ERRATA ET ADDENDA. 



■*-r 



Piges Lignes 



Au lieu de: 



C» 29 (iu moins, quant à 
I i 7 29 brumaire an i 

14 12 décret du 1 1 sf\tlcmltrr 
li 15 après : lui du 12 mai 

pnîrédent, ajouter : 
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»8 


sus-indiqués ainsi que 


»:i 


15 


Fontaine IMmn , (fau- 
bourg St->'irolas (C)> 


ii 


m 


réorganisée 


m 


a 


et un gretlitT 


:j» 


7 


Buisson 


M 


•M 
i 


23 floréal. 


M\ 


4 


AGENT NAFIONAI., OU 

membre 


i.\ 


II 


3« 


44 


13 


Ajoutera la suite de Ta- 
liiiéa : 


4". 


G 


au nombre de 38 ; 


40 


6 


Après dénonciation de 
Taccusé (iHxianl, men- 



Lisez: 

du moins (|uant à 

29 brumaire an 2 (19 
novembre 1793) 

décret du 3 septembre 

et <lont la composition 
était dilFérente: notam- 
ment grAce à la pré- 
sence d'un iury mili- 
(aire, siégeant, avec les 
jHtfrs miiifaires, dans 
chaque atTaire. 

sus-indi(|ués, ainsi que 

ritn ta t ne Rrdea n ( fa u- 
bourg St->*icolas) (C). 

réorganisé 

et du greffier 

Bissou 

23 poréal{\i mai 1794) 

AGENT NATIONAL — OU 

membn' 
37 
•=^ Ce qui, au total, nous 

fournira 143 afTaircs 

ayant été soumises i 

celle-ci. 
au nombre de 37 
Emmanuel Philiebert» 

33 ans, maréchal fer- 
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47 


6 
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de brigands ; 
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(V. p, 72.) 
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était en ébullition 
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ajouter, après en 


i question: 


, et la conserva m< 












longtemps apr<*^ !*< 
nement du9 thcnni 
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dernières 






diverses 
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monstrueuse 






barbare 
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protr'-^ter. 






protester ! 
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proprement dit A*a pa* encore été retrouvé.) 



nmmn bes accusé» 


LEUR DOMICILE 




|iar «iitir* alitliiliclitiiir 






tiAlf* CHAQI R CATftcimiW 


§ I. 




CONDAMNATIONS A MORT. 




Acreman , 


Meitz en Suisse. 


49 


AlTrey , 


Ponts-de-Cé. 


45 


Pierre Al Ut in , 


Tirepied, 


91 


Audoui, 


St-Hilaire-<le-Chambrun. 


46 


Beaufreton . 


id. 


46 


IklUt, 


Tirepied. 


91 


Bhndin^ 


Mont'Dol. 


66 


Epout Bougis, 


Sl-James. 


93 


Housset, 


Tirepied. 


91 


Brifm, 


Lut Herbkères, 
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Brouard, 


Sl-Aubin-des-Ponls-de-Cé. 
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Butel, 


Nantes. 
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LOL'LS Capkt, 
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Chaberl, 


Champe.iux. 
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r.harrot , 


Mcsley. 
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Dénéc'hauiJ, 


r.hemigrie} . 


46 


Dufour, 


St-Quentin. 


76 


Dujîué, 


La Moiiclie. 


51 


(■environ. 


Laval. 
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Gibault, ft'inin»* Lablx'*, 


Sl-Queiitin. 


78 


riilbcTl. 


St-Loup. 


88 


<iiret. 


Avrarirlies. 
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(luitanl, 


Moulet. 
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Bazouge-la-Pérouse. 
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Pépin, 


Tirt'iiied. 


91 


resld. 


La Beslicre. 


99 


rbilleberl. 


(lorgrs. 


46 




et 


166 


rouverci, 


Baz(»ujxc-la-Pérouse. 


45 


Tesson, U jninf. 


<lliaii)|M.>ervon. 


53 


Tesst»îi, l'aînt'. 


Avranclies. 


61 


ThorcI, 


Val-Sl-Pair. 


70 


Villariiif*, 


Biigov. 

• 

s II. 


110 


r.nM)AMNATIt»>S A 


D'aI'THKS PEIMLS uIK I.A MORT. 




Kiin\'iu, 


.Nniik-s. 


414 


Dali^'aut, 


Mjircilh. 


«85 


IMillr, 


<,hit'itrf»ill«-. 


116 


lM'slon«:<hani|», 


La Lmcriif. 


M 


l.aiiib«rt. 


Himvn'l. 


l«5 


Filh* IjM-lcrr , 


V.il-Sl-I'air. 


7t 


Li*mnTinais, 


St-SeniiT. 


fS7 


LfTiMianl. lit*' Marliii. 


AvriiiK'lies. 


lU 


Letoihi<Mir. 


Sl-Sfiii<T. 


117 
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leluux. 


La Rochelle. 


117 


■ancel. 


La Haic-Pesnel. 


59 


M^cey. 


Tirepied. 


59 


Phnçon, femme Moaster. 


La Lucerne. 


92 


raie Monster, 


id. 


59 


PiiMjrct, 


Les Biards. 


113 


Rctiaud, père, 


SHJuentin. 


82 


Renaud, tils, 


id. 


81 


FUIt RiouU, 


Tirepied, 


92 


Fîllc Thorel, 


Val-St-Pair. 
§ III. 


72 


ACQUlTTEXmS PURS ET SIMPLES. 




Epoux Allain, 


St-Sénier. 


126 


Anfrav, pcre, 


St-(^ucntin. 


79 


Enfants Anfray, 


id. 


80 


Angor, 


Avranches. 


126 


Auf^eard, 


Mareilly. 


122 


Boissel-ilu-Buisson, 


Avranches. 


127 


Belle-Etoile-du-MotcI, 


id. 


129 


Brazard, 


Mortain. 


122 


Chude Brehier, 


Tirepied, 


92 


Gabriel Brthier, 


id. 


92 


de Briges, 


Clermont- Ferrant. 


119 


Brisier, 


La Croisille. 


83 


Jeanne Chaignon, 


Tirepied. 


92 


Charpentier, 


Arranches. 


60 


FUle Chetallier, 


Tirepied, 


93 


Qeret, 


Mareilly. 


123 


Hlle (lorbin. 


Mareilly. 


123 


Desmouts, 


id. 


123 


Fille Dumont, 


id. 


122 


Nicolas Faguais, 


Tirepied, 


99 


Pierre Faguais, 


id. 


99 


Fautrad, femme Trocbon, 


Marcillv. 


123 


Ferrer, 


Tirrjfied. 


134 


Fontaine, 


Cherbourg. 


121 


Gaothier, femme Blandin. 


Mareilly. 


123 



12 
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Hy«'H*iiilhe Géranl, 

Jean- Baptiste (iérard, 

(iodard, 

(luuezon, 

Fille fiuillochery 

Hardy, femme i'orbin, 

Hervé, 

Hevin, 

Joue une. 

Jouet, 

Jouviti, femme Coquerel, 

Filles Lair, 

Laloué, 

Lebossey, 

Lemoniiier, «lit Maretle, 

Fi lie [.epelley, 

Leroux, 

Lesénéchal, 

Fill<.» Lelimoimier, 

Lhérauli, 

Lulcm, femme Dion, 

Marie-(!ollinirrt\ 

Meline, 

3Iolière, 

.Vondin , 

Morel, f«.*mme r.leret, 

Philippe, 

Fille Patin, 

Marie Pichon, 

Louis Pichon, 

Jacques Pichon. 

Porée, 

Fille Pnullnin, 

Rabot, femmi' Lnrroix. 

Ragot. 

Rou^selle, f«nimt; Rivit-re, 

Rousselle, 

Frt*ns Serel, 



Guerre. 

Sle-Pience. 

Isigny. 

Plombazlanco. 

TirepieJ, 

Marcilly. 

Paimpol. 

Amiens. 

Tirepied. 

La Ooisille. 

.Marcillv. 

Granville. 

Marcillv. 

St-Ovin. 

Mesnilanl. 

Tirepied. 

Avranches. 

.Marcilly. 

id. 
Tirepied, 
Marcillv. 
La Croisille. 
Granges. 
Paris. 
Titrpied, 
.Marcilly. 
Lori<Mit. 
Tirepif'd. 

id. 

id. 
La -Mancclliçre, 
.Mesnildre\. 
Tirepied. 
Avranches. 

.Marcillv. 

St-Jam«.'S. 

Punturson. 
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Tourfauil. Val-Sl-Pair. 13* 

Fille Toussaint, Marcilly. 123 

Trochon, id. 123 

Filk Trochon. id. 123 

Jean Vallée. 136 

Fi7^ Vnuffrente, Tirepied. 92 

§. IV. 

DÈCI.AHATIONS d' INCOMPÉTENCE. 

Besnier. Sécz. 136 

Coursier. 137 

Meunier. 437 

Henauif. 137 

Sanmm. 137 

§. V. 

AFFAIRES DONT I A SOUTION EST INCONNIE. 

lirnuifuaire, 137 

Deni^\ St-Euyicnne. 95 

fSunutt, llranrillf. 137 

Lariviire, Si-Im, 120 

Lerertrcwi, 137 

Patnrr, Tir f pied. 93 

§. VI. 

AFFAIRES NON ENCORE TERMINÉES Al' MOMENT DE lA CESSATION 

DE LA COMMISSION. 

Ifouillon. 138 

CartfoH fiet , fils. 1 38 



fxinclusion. 139 
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Pièces juslificalivcs . 4 W 



Errata et addenda. tW 



Goutancat. — Imp. de E. Sàlettbs, liJoraire-éditeur. 



1 




FAC-SIMILE 




ctté« <iab.rv9 le présent ottyrAcrd ^ 



i ■» a ft gr , I 



r _ 

ne prej enlan/t^ au peuple 




II 



hlat-?)Uijor Je uranville ^ 





-2- 
_III_ 

Membres Je la commission militaire 




Qî^^ 








s 




CiOTLCierores- de$ iris ont 



lOUiSUichof] Qrjisumtù 




-4- 
_VI_ 

Exécuteurs des naules - oeuvrw , 




vu 



Là m éveils se use , 



Membres du district d Avrancnes 




\/^/Bl /i J tdrj^tnotfij^ 




Cffiâ'ms, 



5- 
IX _ 

y^ir«nt national du district d'Avranches 




Membrej du Comilé de Surveill 



urveiuance , 



d A vra/icÀfs . 




